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Ministère  de  l'Agriculture,  de  l'Alimentation 
et  des  Affaires  rurales  de  l'Ontario 


DÉCLARATION  SUR  LES 
VALEURS  ENVIRONNEMENTALES 


EBAUCHE 

Mai  1994 


NOUS  VOULONS  CONNAITRE  VOS  OPINIONS 


La  préseme  ébauche  de  déclaration  ministérielle  de  valeurs 
environnementales  est  diffusée  pour  permettre  au  public  de 
formuler  des  commentaires.  Nous  voulons  savoir  ce  que  vous 
pensez  de  la  façon  dôru  le  ministère  de  l'Agriculture,  de 
l'Alimentation  et  des  Affaires  rurales  emend  tenir  compte  des 
objectifs  de  la  Charte  des  droits  environnementaux  dans  son 
processus  décisionnel.  Nous  vous  invitons  à  nous  faire  part  de  tout 
commentaire,  par  écrit,  d'ici  le  15  août  1994  à  l'adresse  suivante: 

Direction  de  la  coordination  des  politiques 

et  des  programmes  (CDE) 

Ministère  de  l'Agriculture,  de  l'Alimentation 

et  des  Affaires  rurales  de  l'Ontario 

4'  étage 

801,  rue  Boy 

ToroTUo  (Ontario). 

M7A  2B2 

Télécopieur:  (416)  326-9892 


On  peut  se  procurer  des  exemplaires  du  présem  document  à 
l'adresse  suivante: 

Ministère  de  l'Agriculture,  de  l'Alimentation 
et  des  Affaires  rurales  de  l'Ontario 
Centre  d'information 
801,  rue  Bay,  1"'  étage 
Toromo  (Ontario) 
M7A  2B2 

Téléphone:  Région  de  Toronto  -  326-3400 

Reste  de  la  province  -  1-800-567-8898 

Télécopieur:  (416)  326-3409 


English  version  available: 
STATEMENT  OF  ENVIRONMENTAL  VALLES 


INTRODUCTION 

La  Charte  des  droits  environnementaux  prévoit  que  les  ministères  provinciaux  élaborent  des  déclarations 
de  valeurs  environnementales.  Le  présent  document  constitue  la  déclaration  de  valeurs 
environnementales  du  ministère  de  l'Agriculture,  de  l'Alimentation  et  des  Affaires  rurales  de  l'Ontario. 

Ce  texte  comprend  une  section  portant  sur  l'historique  de  la  Charte  et  des  exigences  relatives  à  la 
déclaration.  En  outre,  on  y  trouve  des  sections  traitant  du  contexte  stratégique,  des  principes 
environnementaux,  de  l'intégration  et  de  l'application. 

Les  sections  afférentes  au  contexte  stratégique  et  aux  principes  environnementaux  décrivent  les  motifs 
pour  lesquels  le  ministère  endosse  la  Charte.  Les  sections  de  la  Déclaration  portant  sur  l'intégration 
et  l'application  décrivent  comment  les  principes  environnementaux  s'harmoniseront  aux  autres  actions 
du  ministère  et  influeront  sur  ses  prises  de  décisions. 


GENERALITES 

La  Charte  des  droits  environnementaux  de  l'Ontario  (CDE)  a  été  proclamée  en  février  1994.  Les 
principes  fondateurs  de  la  Charte  sont  énoncés  dans  son  préambule: 

La  population  de  l 'Ontario  reconnaît  la  valeur  inhérente  du  milieu  naturel. 

La  population  de  l'Ontario  a  droit  à  un  environnement  sain. 

La  population  de  l'Ontario  poursuit  un  objectif  commun,  qui  est  de  préserver,  de 
protéger  et  de  restaurer  naturel  au  profit  des  générations  présente  et  futures. 

Bien  qu  'il  incombe  essentiellement  au  gouvernement  de  réaliser  cet  objectif,  la  population 
doit  avoir  les  moyens  de  veiller  à  ce  qu'il  soit  de  manière  efficace,  opportune,  ouverte 
et  équitable. 

Le  Charte  a  trois  objectifs  principaux: 

protéger,  préserver,  et,  lorsque  cela  est  raisonnables,  restaurer  l'intégrité  de 
l'environnement; 

assurer  la  durabilité  de  l'environnement; 

protéger  le  droit  à  un  environnement  sain. 


Ces  objectifs  seront  réalisés  par  l'intermédiaire  des  dispositifs  de  la  Charte,  qui  prévoit  en  particulier 
la  participation  accrue  du  public  aux  de  décisions  gouvernementales  liées  à  l'environnement  et 
l'obligation  accrue  du  gouvernement  de  rendre  compte  de  ses  décisions.  Les  déclarations  sur  les  valeurs 
environnementales  permettent  aux  ministères  de  donner  acte  de  leur  engagement  envers  l'environnement 
et  d'assurer  la  prise  en  compte  de  l'environnement  dans  leurs  décisions. 

La  Charte  des  droits  environnementaux  exige  que  une  déclaration  sur  les  valeurs  environnementales  de 
la  part  de  14  ministères*.    La  déclaration  sur  les  valeurs  environnementales  explique: 

comment  les  objectifs  de  la  Charte  seront  réalisés  chaque  fois  que  le  ministère  prendra 
une  décision  qui  pourrait  avoir  de  répercussions  considérables  sur  l'environnement; 

comment  les  objectifs  de  la  Charte  seront  incorporés  aux  autres  éléments  considérés  lors  des 
prises  de  décisions,  y  compris  les  considérations  d'ordre  social,  économique  et  scientifique. 

Il  incombe  au  ministre  de  prendre  toutes  les  mesures  raisonnables  pour  que  la  déclaration  sur  les  valeurs 
environnmentales  sont  prise  en  compte  chaque  fois  que  des  décisions  susceptibles  d'avoir  des 
répercussions  considérables  sur  l'environnement  sont  rendues  par  son  ministère. 


"Liste  des  14  ministères  visés: 

Ministère  de  l'Agriculture,  de  l'Alimentation  et  des  Affaires  rurales 

Ministère  de  la  Consommation  et  du  Commerce 

Ministère  de  la  Culture,  du  Tourisme  et  des  Loisirs 

Ministère  du  Développement  économique  et  du  Commerce 

Ministère  de  l'Environnement  et  de  l'Énergie 

Ministère  des  Finances 

Ministère  de  la  Santé 

Ministère  du  Logement 

Ministère  du  Travail 

Secrétariat  du  Conseil  de  gestion 

Ministère  des  Affaires  municipales 

Ministère  des  Richesses  naturelles 

Ministère  du  Développement  du  Nord  et  des  Mines 

Ministère  des  Transports 


CONTEXTE  STRATÉGIQUE 

Les  actions  du  ministère  sont  régies  par  son  plan  stratégique,  Assumons  ensemble  nos  intérêts  communs 
-  Mise  à  jour.  Le  ministère  s'engage,  conformément  à  son  énoncé  de  mission  contenu  dans  son  plan 
stratégique,  à: 

Promouvoir  un  système  agricole  et  alimemaire  économiquemem  viable  et  durable  sur  le 
plan  environnemental  au  sein  duquel  les  participants  coopérera  pour  répondre  aux 
besoins  des  habitants  de  l'Ontario  et  pour  être  compétitifs  sur  le  marché  mondial. 

Le  plan  stratégique  précise  que  le  ministère,  de  concert  avec  l'industrie  de  l'agriculture  et  de 
l'alimentation  en  général,  devrait  tenir  compte  des  préoccupations  de  la  société  concernant  un  système 
alimentaire  viable.  Le  recours  par  l'industrie  aux  meilleures  pratiques  de  gestion  dans  le  domaine  de 
l'agriculture  et  de  l'alimentation  aidera  à  protéger  l'écosystème  du  sol,  de  l'air  et  de  l'eau.  Une 
utilisation  judicieuse  de  nos  ressources  naturelles  garantira  aux  générations  futures  qu'elle  pourront 
continuer  à  produire  des  aliments  dans  un  environnement  sain. 

C'est  pourquoi  une  des  huit  orientations  stratégiques  adoptées  par  le  ministère  est  la  «durabilité  de 
l'environnement»,  c'est-à-dire: 

Assurer  l'imégranon  du  respect  et  de  la  durabilité  de  l'environnemem  dans  le  système 
agricole  et  alimemaire.  par  le  biais  d'une  collaboration  avec  l'industrie,  les 
gouvememems,  les  ministères  et  organismes  et  les  autres  groupes  et  personnes  concernés. 

PRINCIPES  ENVIRONNEMENTAUX 

Dans  le  but  de  veiller  à  ce  que  les  activités  du  ministère  s'inscrivant  dans  le  cadre  de  l'orientation 
stratégique  soient  conformes  aux  objets  de  la  CDE,  tels  que  décrits  à  l'article  2(1)  de  la  Charte,  le 
ministère  adopte  les  principes  environnementaux  suivants: 

•  Anticipation  des  problèmes  environnementaux  à  venir: 

-  anticiper  les  problèmes  environnementaux  est  l'une  des  clés  à  la  protection  et  à  la  sauvegarde 
de  l'intégrité  de  l'environnement. 

•  Utilisation  efficace  des  ressources: 

-  l'utilisation  efficace  de  ressources  limitées  contribuera  à  la  durabilité  de  l'environnement. 

•  Processus  décisionnel  à  long  terme,  intégré  et  reposant  sur  des  données  fiables  à  l'échelle  de  tout 
le  système  agricole  et  alimentaire: 

-  la  prise  de  décision  éclairée  est  également  un  aspect  important  de  la  protection,  de  la 
sauvegarde  et  de  la  restauration,  lorsque  raisonnable,  de  l'intégrité  de  l'environnement. 

•  Accomplissement  du  travail  d'une  manière  environnementalement  et  socialement  responsable: 

-  la  gestion  de  l'environnement  contribuera  à  protéger  le  droit  à  un  environnement  sain. 


INTEGRATION 

Le  ministère  tiendra  compte  des  principes  environnementaux  lorsque  seront  prises  des  décisions 
susceptibles  d'influer  considérablement  sur  l'environnement.  Il  est  important  de  reconnaître  que  l'on 
tiendra  compte  de  ces  principes  à  la  lumière  des  autres  aspects  sociaux,  économiques  et  scientifiques 
relatifs  au  mandat  du  ministère  tels  que  déterminés  par  les  autres  orientations  stratégiques. 

Le  ministère  reconnaît  la  Déclaration  de  relations  politiques  élaborée  par  l'Ontario  et  les  Premières 
nations.  Le  ministère  impliquera  les  Premières  nations  et  les  autres  peuples  autochtones  dans  les 
questions  environnementales  d'intérêt  commun. 


APPUCATION 

Le  ministère  tiendra  compte  de  ses  principes  environnementaux  à  chacune  des  étapes  du  processus 
décisionnel,  plutôt  qu'à  une  seule.  Ainsi,  il  garantira  le  respect  des  objets  de  la  CDE  à  l'intérieur  de 
son  processus  décisionnel  entier. 

Le  processus  décisionnel  du  ministère  comprend  les  étapes  suivantes: 

•  étude  de  la  question 

•  conception  et  analyse  d'options  en  matière  de  politique  ou  de  programme 

•  approbation  de  politique  ou  de  programme 

•  mise  en  oeuvre  et  fonctionnement  de  politique  ou  de  programme 

•  évaluation  de  politique  ou  de  programme 


Les  chefs  de  programmes  du  ministère  doivent  se  conformer  au  processus  décrit  dans  cette  déclaration. 
L'incidence  possible  sur  l'environnement  d'une  décision  projetée  sera  fournie,  en  même  temps  que  les 
autres  considérations  ministérielles,  à  la  direction  du  ministère. 

A  l'égard  de  décisions  qui  peuvent  influer  consid^ablement  sur  l'environnement,  le  ministère  tient  à 
connaître  les  opinions  du  public  et  lui  fournira  l'occasion  de  les  formuler. 

Le  ministère  surveillera  sa  propre  utilisation  de  cette  déclaration  et  prendra  part  avec  le  commissaire 
à  l'environnement  à  son  examen  et  à  sa  mise  en  oeuvre. 


ANNEXE 

Orientations  stratégiques  du  ministère  de  l'Agriculture, 
de  l'Alimentation  et  des  Affaires  rurales  de  l'Ontario* 

PARTICIPATION  DE  L'INDUSTRIE 

Coopérer  avec  l'industrie  agricole  et  alimentaire  pour  lui  permettre  une  autodétermination  croissante. 

RECHERCHE,  ÉDUCATION  ET  TRANSFERT  DE  TECHNOLOGIE 

Encourager  et  appuyer  la  recherche,  l'éducation  et  l'application  de  la  technologie  et  des  pratiques  de  gestion 
pour  renforcer  la  viabilité  à  long  terme  de  l'industrie  agricole  et  alimentaire. 

GESTION  DU  CHANGEMENT 

Contribuer  à  la  stabilité  financière  et  à  la  compétitivité  globale  de  l'industrie  agricole  et  alimentaire  de 
rOntaho  et  préconiser  un  milieu  commercial  équitable  et  coopératif  qui  permette  aux  participants  de 
prendre  des  décisions  pertinentes  à  long  terme  et  sensibles  aux  marchés. 

DURABHJTÉ  DE  L'ENVIRONNEMENT 

Assurer  l'intégration  du  respect  et  de  la  durabilité  de  l'environnement  dans  le  système  agricole  et 
alimentaire,  par  le  biais  d'une  collaboration  avec  l'industrie,  les  gouvernements,  les  ministères  et 
organismes  et  les  autres  groupes  et  personnes  concernés. 

CONFIANCE  DES  CONSOMMATEURS 

Assurer  le  leadership  pour  renforcer,  conjointement  avec  les  consommateurs,  l'industrie  et  les  autres 
gouvernements,  ministères  et  organismes,  la  confiance  des  consommateurs  à  l'égard  de  la  qualité  et  de  la 
sécurité  des  produits  de  l'Ontario,  ainsi  que  des  méthodes  de  production. 

DÉBOUCHÉS  COMMERCUUX 

Aider  l'industrie  agricole  et  alimentaire  de  l'Ontario  à  identifier,  développer  et  exploiter  les  débouchés 
commerciaux  changeants. 

DÉVELOPPEMENT  DE  LA  COLLECTIVITÉ  RURALE 

Améliorer  le  développement  des  ressources  humaines  et  des  collectivités  rurales  de  l'Ontario  en 
collaboration  avec  les  particuliers,  les  groupes  communautaires,  les  représentants  de  l'industrie  et  tous  les 
niveaux  de  gouvernement. 

RESSOURCES  HUMAINES  DU  MINISTÈRE 

Créer  un  milieu  de  travail  qui  encourage  la  participation  dans  le  processus  de  prise  de  décision,  qui 
développe  la  compétence  du  personnel  et  qui  l'incite  à  remplir  la  mission  du  ministère  et  à  améliorer  le 
service  à  la  clientèle. 


♦Assumons  ensemble  nos  intérêts  communs  -  Mise  à  jour 
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DÉCLARATION  SUR  LES  VALEURS 
ENVIRONNEMENTALES 


DU 


MINISTÈRE  DE  LA  CONSOMMATION  ET 
DU  COMMERCE 


mai  1994 


Déclaration  préliminaire 

Ministère  de  la  Consommation  et  du  Commerce 
Déclaration  sur  les  valeurs  environnementales 

Partie  I 

Généralités 

La  Charte  des  droits  environnementaux  de  l'Ontario  a  été  proclamée  en  février  1994. 
Les  principes  fondateurs  de  la  Charte  sont  énoncés  dans  son  préambule  : 

La  population  de  l'Ontario  reconnaît  la  valeur  inhérente  du  milieu  naturel. 

La  population  de  l'Ontario  a  droit  à  un  environnement  sain. 

La  population  de  l'Ontario  poursuit  un  objectif  commun,  qui  est  de  préserver, 
de  protéger  et  de  restaurer  le  milieu  naturel  au  profit  des  générations  présentes 
et  futures. 

Bien  qu'il  incombe  essentiellement  au  gouvernement  de  réaliser  cet  objectif,  la 
population  doit  avoir  les  moyens  de  veiller  à  ce  qu'il  le  soit  de  manière  efficace, 
opportune,  ouverte  et  équitable. 

La  Charte  a  trois  objectifs  principaux  :  ' 

.    protéger,  présen/er,  et,  lorsque  cela  est  raisonnable,  restaurer  l'intégrité  de 
l'environnement; 

assurer  la  durabilité  de  l'environnement; 

protéger  le  droit  à  un  environnement  sain. 

Ces  objectifs  seront  réalisés  par  l'intermédiaire  des  dispositifs  de  la  Charte,  qui  prévoit 
en  particulier  la  participation  accrue  du  public  aux  prises  de  décisions 
gouvernementales  liées  à  l'environnement  et  l'obligation  accrue  du  gouvernement  de 
rendre  compte  de  ses  décisions.    Les  déclarations  sur  les  valeurs  environnementales 
permettent  aux-ministères  de  donner  acte  de  leur  engagement  envers  l'environnement 
et  d'assurer  la  prise  en  compte  de  l'environnement  dans  leurs  décisions. 


Déclaration  préliminaire 


La  Charte  des  droits  environnementaux  exige  une  déclaration  sur  les  valeurs 
environnementales  de  la  part  de  14  ministères*.    La  déclaration  sur  les  valeurs 
environnementales  explique  : 

comment  les  objectifs  de  la  Charte  seront  réalisés  chaque  fois  que  le  ministère 
prendra  une  décision  qui  pourrait  avoir  des  répercussions  considérables  sur 
l'environnement; 

comment  les  objectifs  *dè  la  Charte  seront  incorporés  aux  autres  éléments 
considérés  lors  des  prises  de  décisions,  y  compris  les  considérations  d'ordre 
■    social;  économique  et  scientifique. 

Il  incombe  au  ministre  de  prendre  toutes  les  mesures  raisonnables  pour  que  la 
déclaration  sur  les  valeurs  environnementales  soit  prise  en  compte  chaque  fois  que 
des  décisions  susceptibles  d'avoir  des  répercussions  considérables  sur 
l'environnement  sont  rendues  par  son  ministère. 


Liste  des  1 4  ministères  visés  : 

Ministère  de  l'Agriculture,  de  l'Alimentation  et  des  Affaires  rurales 

Ministère  de  la  Consommation  et  du  Commerce 

Ministère  de  la  Culture,  du  Tourisme  et  des  Loisirs 

Ministère  du  Développement  économique  et  du  Commerce 

Ministère  de  l'Environnement  et  de  l'Énergie 

Ministère  des  Finances 

Ministère  de  la  Santé 

Ministère  du  Logement 

Ministère  du  Travail 

Secrétariat  du  Conseil  de  gestion 

Ministère  des  Affaires  municipales 

Ministère  des  Richesses  naturelles 

Ministère  du  Développement  du  Nord  et  des  Mines 

Ministère  des  Transports 


Déclaration  préliminaire 


Partie  II 

Rôle  et  valeurs  environnementales  du  ministère  de  la  Consommation  et  du 
Commerce 

Le  ministère  de  la  Consommation  et  du  Commerce  a  pour  mandat  de  veiller  à  ce  que 
le  marché  soit  juste,  sûr  et  bien  informé  et  à  ce  qu'il  favorise  la  compétitivité 
économique  en  Ontario. 

Ce  mandat,  ainsi  que  d'autres  priorités  énoncées  par  le  gouvernement,  constitue  le 
cadre  du  processus  décisionnel  du  Ministère.   Le  Ministère  est  conscient  du  fait  qu'un 
marché  compétitif  doit  aller  de  pair  avec  le  respect  de  l'environnement. 

Les  programmes  offerts  par  le  Ministère  visent  plusieurs  objectifs  environnementaux, 
dont  les  suivants  : 

réduction  des  émissions  atmosphériques  liées  à  l'entreposage  et  à  la 
manutention  des  hydrocarbures  et  des  liquides  et  gaz  sous  pression; 

réduction  du  rejet  de  contaminants  dans  le  sol  et  dans  les  réserves 
d'eau,  au  cours  de  l'entreposage,  de  la  manutention  et  de  l'utilisation  des 
hydrocarbures  et  des  liquides  et  gaz  sous  pression; 

évaluation  et  adoption  de  nouvelles  technologies  sures  et  respectueuses 
de  l'environnement  pour  l'entreposage,  la  manutention  et  l'utilisation  des 
hydrocarbures  et  des  liquides  et  gaz  sous  pression; 

:  -  appui  aux  techniques  de  conception,  de  construction  et  d'entretien 

respectueuses  de  l'environnement  dans  les  secteurs  industriels 
réglementés; 

réduction,  réutilisation  et  recyclage  du  matériel  utilisé  dans  la  mise  en 
oeuvre  des  programmes  du  Ministère,  adoption  d'un  système 
d'acquisition  du  matériel  respectueux  de  l'environnement,  et  conservation 
de  l'eau  et  de  l'énergie  dans  le  cadre  des  activités  du  Ministère.- 

Grâce  à  ces  lignes  de  conduite,  le  Ministère  est  en  mesure  de  respecter  l'esprit  de  la 
Charte  dans  toutes  ses  activités. 
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Partie  III 

Prise  en  compte  des  objectifs  de  la  Charte  dans  le  processus  décisionnel  du 
Ministère 

Quel  que  soit  le  programme  en  cause,  toute  proposition  de  politique,  de  loi,  de 
règlement  ou  d'acte  est  susceptible  d'avoir  des  répercussions  sur  l'environnement.   Le 
personnel  du  Ministère  gardera  toujours  à  l'esprit  le  fait  que  toute  décision  peut  avoir 
des  répercussions,  positives  ou  négatives,  sur  l'environnement. 

Les  activités  suivantes,  entre  autres,  sont  susceptibles  d'avoir  des  répercussions  sur 
l'environnement  : 

rétablissement  de  priorités  stratégiques  et  opérationnelles 

la  proposition  de  lois  et  de  règlements,  ou  la  soumission  d'autres 

documents  au  Conseil  des  ministres  pour  approbation 

l'élaboration  et  l'examen  de  politiques  et  de  programmes 

l'application  et  l'exécution  des  lois 

l'élaboration  de  codes  et  de  normes 

l'examen  de  documents  de  conception  et  de  plans  d'ensemble 

l'approbation  d'équipement  et  d'appareils 

les  activités  de  planification 

Le  personnel  du  Ministère  tiendra  compte  des  effets  environnementaux  des  lois,  des 
règlements  et  des  politiques  qu'il  adopte. 

Dans  l'élaboration  -d'une  proposition  de  loi,  de  règlement  ou  de  politique,  le  Ministère, 
ou  l'une  de  ses  directions  ou  divisions,  doit  prendre  en  considération  les  effets 
possibles  sur  l'environnement  des  options  et  des  recommandations  à  l'étude,  ainsi 
que  toute  mesure  favorable  à  l'environnement. 

Les  gestionnaires  de  programmes  devront  veiller  à  ce  que  les  effets  sur 
l'environnement  soient  dûment  pris  en  compte  dans  l'étude  d'une  proposition.    Ils 
évalueront  l'incidence  possible  de  la  proposition  sur  l'écosystème,  dans  le  contexte 
des  objectifs  de  la  Charte  et  des  objectifs  du  Ministère  et  du  gouvernement. 

Le  Ministère  reconnaît  qu'il  est  nécessaire  de  comprendre  les  valeurs 
environnementales  des  premières  nations  et  des  autres  peuples  autochtones.   Les 
premières  nations  et  les  peuples  autochtones  seront  consultés  en  ce  qui  concerne  les 
grandes  questions  environnementales  qui  les  intéressent. 
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En  plus  d'éviter  de  porter  atteinte  à  l'environnement,  le  Ministère  fera  la  promotion  des 
considérations  environnementales  relevant  de  son  mandat. 

Toute  proposition  du  Ministère  tiendra  compte  des  impératifs  environnementaux  et 
autres  et  comprendra  des  solutions  de  rechange  raisonnables  qui  ne  portent  pas 
atteinte  à  l'environnement. 

L'étude  des  effets  environnementaux  sera  intégrée  à  toute  analyse  de  proposition,  que 
ce  soit  une  analyse  d'ordre  social,  économique,  scientifique  ou  autre.   Ceci  permettra 
de  prendre  tous  les  facteurs  en  considération  de  manière  équilibrée,  raisonnable  et 
responsable. 

Si  la  mise  en  oeuvre  d'une  proposition  menace  de  se  traduire  par  une  atteinte  à 
l'environnement,  des  solutions  de  rechange  seront  examinées  de  manière  à  éliminer 
ou  à  réduire  les  répercussions  négatives  sur  l'environnement. 

Toute  proposition  susceptible  d'avoir  des  effets  importants  sur  l'environnement  devra 
faire  l'objet  d'un  avis  public  de  la  ministre.   Toute  activité  supplémentaire  de 
consultation  du  public  sera  également  annoncée. 

Le  Ministère  évaluera  la  mise  en  oeuvre  de  sa  déclaration  sur  les  valeurs 
environnementales  et  fera  état  des  progrès  réalisés. 


Faire  parvenir  tout  commentaire  sur  ce  document  à  l'adresse  suivante 

Raphaël  Sumabat 

Direction  du  génie  et  des  normes 

Ministère  de  la  Consommation  et  du  Commerce 

4®  étage 

3300,  rue  Bloor  ouest 

Tour  ouest 

Etobicoke  ON    M8X  2X4 
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A.  INTRODUCTION 

La  Charte  des  droits  environnementaux  de  l'Ontario  a  été  proclamée  en  février  1994.   Les 
principes  fondateurs  de  la  Charte  sont  énoncés  dans  son  préambule  : 

La  population  de  l 'Ontario  reconnaît  la  valeur  inhérente  du  milieu  naturel. 

La  population  de  l'Ontario  a  droit  à  un  environnement  sain. 

La  population  de  l 'Ontario  poursuit  un  objectif  commun,  qui  est  de  préserver,  de 
protéger  et  de  restaurer  le  milieu  naturel  au  profit  des  générations  présentes  et 
futures. 

Bien  qu  'il  incombe  essentiellement  au  gouvernement  de  réaliser  cet  objectif,  la 
population  doit  avoir  les  moyens  de  veiller  à  ce  qu  'il  le  soit  de  manière  efficace, 
opportune,  ouverte  et  équitable. 

La  Charte  a  trois  objectifs  principaux  : 

protéger,  préserver,  et,  lorsque  cela  est  raisonnable,  restaurer  l'intégrité  de 
l'environnement; 

assurer  la  durabilité  de  l'environnement; 

protéger  le  droit  à  un  environnement  sain. 


Ces  objectifs  seronf  réalisés  par  l'intermédiaire  des  dispositifs  de  la  Charte,  qui  prévoit  en 
particulier  la  participation  accrue  du  public  aux  prises  de  décisions  gouvernementales  liées  à 
l'environnement  et  l'obligation  accrue  du  gouvernement  de  rendre  compte  de  ses  décisions. 
Les  déclarations  sur  les  valeurs  environnementales  permettent  aux  ministères  de  donner  acte 
de  leur  engagement  envers  l'environnement  et  d'assurer  la  prise  en  compte  de 
l'environnement  dans  leurs  décisions. 

La  Charte  des  droits  environnementaux  exige  une  déclaration  sur  les  valeurs 
environnementales  de  la  part  de  14  ministères  ^    La  déclaration  sur  les  valeurs 
environnementales  explique  :     . 


Les  14  ministères  participants  sont  les  suivants  :  Affaires  municipales;  Agriculture, 
Alimentation  et  Affaires  rurales;  Conseil  de  gestion  du  gouvernement; 
Consommation  et  Commerce;  Culture,  Tourisme  et  Loisirs;  Développement  du  Nord 
et  Mines;  Développement  économique  et  Commerce;  Environnement  et  Énergie; 
Finances;  Logement;  Richesses  naturelles;  Santé;  Transports;  Travail. 
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comment  les  objectifs  de  la  Charte  seront  réalisés  chaque  fois  que  le  ministère  prendra 
une  décision  qui  pourrait  avoir  des  répercussions  considérables  sur  l'environnement; 

comment  les  objectifs  de  la  Charte  seront  incorporés  aux  autres  éléments  considérés 
lors  des  prises  de  décisions,  y  compris  les  considérations  d'ordre  social,  économique 
et  scientifique. 

Il  incombe  au  ministre  de  prendre  toutes  les  mesures  raisonnables  pour  que  la  déclaration  sur 
les  valeurs  environnementales  soit  prise  en  compte  chaque  fois  que  des  décisions  susceptibles 
d'avoir  des  répercussions  considérables  sur  l'environnement  sont  rendues  par  son  ministère. 

B.  LA  MISSION  DU  MINISTÈRE 

Le  ministère  de  la  Culture,  du  Tourisme  et  des  Loisirs  (MCTL)  a  pour  mission  de  favoriser 
le  développement  et  l'essor,  sur  le  plan  de  l'économie,  de  la  culture,  de  la  gestion  de 
l'information,  du  tourisme  et  des  loisirs  et  d'en  assurer  l'accessibilité  à  ses  services. 
Pour  remplir  son  mandat,  le  ministère  élabore  des  politiques  et  offre  des  programmes  visant 
à  améliorer  les  infrastructures,  à  élargir  l'accès  à  ses  services  et  l'équité,  à  assurer  le 
développement  des  divers  secteurs  et  à  renforcer  les  collectivités. . 

C.  LES  VALEURS  ENVIRONNEMENTALES  DU  MCTL 

Ces  valeurs  environnementales  sont  la  formulation  des  principes  et  des  mesures  qui  serviront 
,  à  la  mise  en  œuvre  des  objectifs  de  la  Charte  des  droits  environnementaux  au  sein  du 
ministère  de  la  Culture,  du  Tourisme  et  des  Loisirs  (MCTL). 

L'importance  de  l'environnement.   Nous  sommes  convaincus  qu'il  est 
essentiel  d'offrir  à  la  population  ontarienne  un  environnement  sain  et  naturel 
qui  favorise  l'expression  culturelle,  le  tourisme  et  les  loisirs. 

Partage  des  responsabilités.  Nous  croyons  que  les  Ontariens  et  Ontariennes 
doivent  assumer  la  responsabilité  commune  de  veiller  à  la  protection  et  à 
l'amélioration  de  l'environnement  pour  les  générations  présentes  et  futures. 

Équilibre  environnemental,  social  et  économique.   Nous  croyons  que  le 
développement  économique  et  social  et  la  protection  de  l'environnement  sont 
des  processus  compatibles;  lorsqu'on  atteint  un  juste  équilibre  entre  ces 
éléments,  ils  se  renforcent  de  façon  durable. 

Développement  durable.   Nous  croyons  qu'il  est  essentiel  d'adopter  une 
approche  équilibrée  et  susceptible  de  mener  à  un  développement  durable,  en 
matière  de  développement  culturel,  touristique  et  récréatif  et  de  protection  de 
l'environnement  naturel. 
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D.  APPLICATION  DES  VALEURS  ENVIRONNEMENTALES 

Ces  valeurs  environnementales  guideront  le  MCTL  dans  la  réalisation  des  objectifs  de  la 
Charte  des  droits  environnementaux  et  l'aideront  à  tenir  compte  des  questions 
environnementales  dans  toutes  ses  décisions  grâce  aux  mesures  suivantes  : 

1.  LES  VALEURS  ENVIRONNEMENTALES  ET  LA  PRISE  DE  DÉCISIONS 

Le  MCTL  intégrera  ses  valeurs  environnementales  au  processus  décisionnel  menant  à 
l'élaboration  des  politiques  et  programmes  futurs. 

Le  MCTL  tiendra  compte  des  valeurs  environnementales  quand  il  s'agira  d'examiner 
les  activités  d'aménagement  du  territoire  pour  déterminer  les  effets  possibles  sur  le 
tourisme,  les  loisirs  et  les  ressourcés  du  patrimoine  culturel. 

Le  MCTL  reconnaît  les  principes  de  la  Déclaration  de  relation  politique.   Les 
premières  nations  et  autres  peuples  autochtones  seront  consultés  sur  les  questions  qui 
les  concernent. 

2.  PARTICIPATION  DU  PUBLIC  AU  PROCESSUS  DÉCISIONNEL 

Le  MCTL  reconnaît  que  la  promotion  des  principes  environnementaux  se  fonde  sur  la 
contribution  éclairée  de  la  population  au  processus  décisionnel.   Le  ministère,  par  son 
engagement  ferme  envers  le  but  de  la  communauté  des  bibliothèques  énoncé  dans 
«Une  voie  d'accès  à  l'information»,  estime  que  le  Réseau  d'information  de  l'Ontario 
(INFO)  est  la  porte  ouvrant  à  la  population  ontarienne  l'accès  à  l'information,  et 
notamment  à  des  renseignements  sur  l'environnement. 

Le  MCTL  veillera  à  ce  que  ses  propositions  de  politiques,  lois  et  programmes  qui 
pourraient  avoir  des  conséquences  environnementales  soient  versées  au  registre 
électronique  afin  que  le  public  puisse  en  prendre  connaissance  et  soumettre  des 
observations  à  ce  sujet. 

Le.  MCTL  fournira  un  soutien  financier  indirect  au  ministère  de  l'Environnement  et  de 
l'Énergie  et  au  Bureau  du  registraire  en  offrant  un  accès  public  au  registre 
électronique  par  l'entremise  du  réseau  d'information  des  bibliothèques  publiques  dans 
toute  la  province. 


LA  PROTECTION  DU  PATRIMOINE  CULTUREL  ET  L'ENVIRONNEMENT 

La  protection  du  patrimoine  culturel  est  compatible  avec  la  protection  de 
l'environnement  dans  la  mesure  où  elle  contribue  au  développement  culturel,,  social  et 
économique. 

Par  ses  politiques  et  programmes,  le  MCTL  continuera  de  promouvoir  activemem  la 
protection  et  le  développement  du  patrimoine  culturel  et  des  archives  de  l'Ontario 
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d'une  manière  qui  en  assure  la  durabilité  envirormementale  et  qui  permette  à  tous  les 
Ontariens  et  Ontariennes  de  participer  au  processus. 

Dans  le  cadre  des  processus  de  planification  de  l'aménagemem  du  territoire  et 
d'évaluation  environnementale  de  l'Ontario,  le  MCTL  fournira  aux  promoteurs  et  aux 
autorités  compétentes  des  renseignements  sur  les  ressources  en  matière  de  patrimoine 
culturel. 

4.  LE  DÉVELOPPEMENT  DU  TOURISME  ET  L'ENVIRONNEMENT 

Le  tourisme  en  Ontario  et  la  qualité  des  produits  touristiques  sont  tributaires  de 
collectivités  saines,  de  leur  culture  unique  et  de  la  protection  de  l'environnement.   • 

Le  MCTL  tiendra  compte  de  ses  valeurs  environnementales  lorsqu  'il  choisira  les 
produits  et  activités  touristiques  dont  il  fera  la  promotion  dans  ses  programmes. 

5.  LES  LOISIRS  ET  L'ENVIRONNEMENT 

Les  loisirs  améliorent  la  qualité  de  vie  personnelle  et  collective  des  Ontariens  et 
Ontariennes.   Un  mode  de  vie  actif  et  sain  et  un  milieu  naturel  sain  sont  compatibles 
et  se  soutiennent  mutuellement. 

Le  MCTL  fera  preuve  de  leadership  enfavorisam  les  activités  de  loisirs  pour 
sensibiliser  le  public  à  l'environnement. 

Dans  ses  politiques,  ses  programmes  et  ses  services,  le  MCTL  continuera  de 
promouvoir  des  activités  et  pratiques  de  loisirs  qui  encouragent  les  valeurs 
environnememales  et  les  collectivités  saines. 

6.  LA  GESTION  DE  L'INFORMATION  ET  L'ENVIRONNEMENT 

Les  archives  de  l'Ontario  assument  des  responsabilités  administratives  se  rattachant  à 
la  gestion  des  renseignements  enregistrés. 

Par  l'entremise  des  archives,  le  MCTL  favorisera  l'adoption  au  sein  du  gouvememem 
de  politiques  et  de  pratiques  de  gestion  de  l'information  enregistrée  sous  toutes  ses 
formes  qui  respectent  l'intégrité  environnementale. 

E.  CONFORMITÉ  AVEC  LA  LOI 

Le  MCTL  contrôlera  la  mise  en  application  de  sa  Déclaration  sur  les  valeurs 
environnementales  et  collaborera  avec  le  Bureau  du  commissaire  à  l'environnement 
aux  fins  de  l'examen  annuel  de  la  mise  en  application  par  le  ministère  de  la 
Déclaration  sur  les  valeurs  environnementales. 
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Les  commentaires  écrits  peuvent  être  envoyés  jusqu'au  15  août  1994  à  l'adresse 
suivante  : 

Bureau  du  sous-ministre 

de  la  Culture,  du  Tourisme  et  des  Loisirs 

&  étage 

77  rue  Bloor  O 

Toronto  ON  M7A  2R9 
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EBAUCHE 


DECLARATION  SUR  LES  VALEURS 
ENVIRONNEMENTALES 


DU 


MINISTERE  DU  DEVELOPPEMENT 
ÉCONOMIQUE  ET  DU  COMMERCE 


mai  1994 


DÉCLARATION  SUR  LES  VALEURS  ENVIRONNEMENTALES 
DU  MINISTÈRE  DU  DÉVELOPPEMENT  ÉCONOMIQUE  ET  DU  COMMERCE 

Partie  I  —  Généralités 

La  Charte  des  droits  environnementaux  de  l'Ontario  a  été  proclamée  le  15  février  1994.    Les 
principes  fondateurs  de  la  Charte  sont  énoncés  dans  son  préambule  : 

La  population  de  l'Ontario  reconnaît  la  valeur  inhérente  du  milieu  naturel. 

La  population  de  l'Ontario  a  droit  à  un  environnemeru  sain. 

La  population  de  l'Ontario  poursuit  un  objectif  commun,  qui  est  de  préserver,  de 
protéger  et  de  restaurer  le  milieu  naturel  au  profit  des  générations  présentes  et 
futures. 

Bien  qu  'il  incombe  essentiellemem  au  gouvernement  de  réaliser  cet  objectif,  la 
population  doit  avoir  les  moyens  de  veiller  à  ce  qu  'il  le  soit  de  manière  efficace, 
opportune,  ouverte  et  équitable. 

La  Charte  a  trois  objectifs  principaux  : 

protéger,  préserver,  et,  lorsque  cela  est  raisonnable,  restaurer  l'intégrité  de 
l'environnement; 

assurer  la  durabilité  de  l'environnement; 

protéger  le  droit  à  un  environnement  sain. 

Ces  objectifs  seront  réalisés  par  l'intermédiaire  des  dispositifs  de  la  Charte,  qui  prévoit  en 
particulier  la  participation  accrue  du  public  aux  prises  de  décisions  gouvernementales  liées  à 
l'environnement  et  l'obligation  accrue  du  gouvernement  de  rendre  compte  de  ses  décisions. 
Les  déclarations  sur  les  valeurs  environnementales  permettent  aux  ministères  de  donner  acte 
de  leur  engagement  envers  l'environnement  et  d'assurer  la  prise  en  compte  de 
l'environnement  dans  leurs  décisions. 

La  Charte  des  droits  environnementaux  exige  une  déclaration  sur  les  valeurs 
environnementales  de  la  part  de  14  ministères*.    La  déclaration  sur  les  valeurs 
environnementales  explique  : 

comment  les  objectifs  de  la  Charte  seront  réalisés  chaque  fois  que  le  ministère  prendra 
une  décision  qui  pourrait  avoir  des  répercussions,  considérables  sur  l'environnement; 
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Ministère  du  Développement  économique  et  du  Commerce  -  projet  de  déclaration  sur  les  valeurs  environnementales 


comment  les  objectifs  de  la  Charte  seront  incorporés  aux  autres  éléments  considérés 
lors  des  prises  de  décisions,  y  compris  les  considérations  d'ordre  social,  économique 
et  scientifique. 

Il  incombe  au  ministre  de  prendre  toutes  les  mesures  raisonnables  pour  que  la  déclaration  sur 
les  valeurs  environnementales  soit  prise  en  compte  chaque  fois  que  des  décisions  susceptibles 
d'avoir  des  répercussions  considérables  sur  l'environnement  sont  rendues  par  son  ministère. 

*  Les  14  ministères  participants  sont  les  suivants  :     • 

Affaires  municipales 

Agriculture,  Alimentation  et  Affaires  rurales 

Consommation  et  Commerce 

Culture.  Tourisme  et  Loisirs 

Développement  du  Nord  et  Mines  •  . 

Développement  économique  et  Commerce 

Environnement  et  Énergie 

Finances 

Logement  - 

Richesses  naturelles 

Santé 

Secrétariat  du  Conseil  de  gestion  du  gouvernement 

Transports 

Travail 


Partie  II  —  Portée  de  la  Déclaration  sur  les  valeurs  environnementales 

Le  ministère  du  Développement  économique  et  du  Commerce  a  la  responsabilité  de  soutenir 
la  croissance  d'un  marché  du  travail  stable  et  productif  en  appuyant  l'expansion  du  commerce 
intérieur  et  international,  en  encourageant  les  investissements  et  les  nouvelles  possibilités 
d'affaires  dans  la  province,  et  en  renforçant  la  capacité  concurrentielle  de  l'assise  industrielle 
de  l'Ontario. 

Aux  termes  de  l'article  7  de  la  Charte  des  droits  environnementaux  de  l'Ontario,  le  ministère 
du  Développement  économique  et  du  Commerce  est  tenu  de  formuler  une  déclaration  sur  les 
valeurs  environnementales,  dont  les  objectifs  sont  énoncés  dans  la  première  partie  du  présent 
document.    Aux  termes  du  paragraphe  15  (1),  la  Charte  des  droits  environnementaux  de 
l'Ontario  exige  aussi  du  ministère  du  Développement  économique  et  du  Commerce  qu'il 
inscrive  dans  le  registre  électronique  portant  sur  la  charte  les  nouvelles  politiques,  lois  et 
réglementations  susceptibles  d'avoir  des  répercussions  sur  l'environnement,  et  ce  afin  de  les 
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rendre  accessibles  au  public.    L'obligation  de  donner  l'occasion  au  public  de  formuler  des 
observations,  aux  termes  du  paragraphe  15  (2)  de  la  Charte  des  droits  environnementaux  de 
l'Ontario,  ne  s'applique  pas  à  une  politique  ou  à  une  loi  de  nature  essentiellement  financière 
ou  administrative. 


Partie  HI  —  Objectifs  du  ministère  du  Développement  économique  et  du  Commerce 

Le  ministère  du  Développement  économique  et  du  Commerce  s'efforce  de  favoriser  une 
économie  productive  et  efficiente  qui  : 

crée  la  richesse  par  la  transition  vers  des  activités  comportant  une  plus  grande  valeur 
ajoutée: 

vise  le  plein  emploi; 

protège  et  respecte  les  droits  des  travailleurs; 

permet  à  tous  les  membres  de  la  collectivité  de  participer  pleinement  à  la  vie  de  la 
société: 

maintient  un  degré  élevé  de  services  à  la  population; 

est  durable  sur  le  plan  environnemental.  • 

Pour  soutenir  l'objectif  de  renouveau  économique  du  gouvernement,  le  ministère  du 
Développement  économique  et  du  Commerce  a  élaboré  six  orientations  stratégiques  qui  vont 
guider  ses  activités  pendant  les  prochaines  années.    Les  voici  : 

•  Aider  les  collectivités  à  acquérir  la  capacité  de  définir  et  de  poursuivre  leurs  propres 
objectifs  de  développement  économique  et  les  aider  à  atteindre  ces  objectifs. 

•  Améliorer  la  capacité  des  uidustries  à  relever  les  défis  de  la  concurrence  en  les 
incitant  à  collaborer  entre  elles  avant  de  se  faire  concurrence. 

•  Cibler  l'appui  aux  entreprises  engagées  dans  des  activités  stratégiques  de 
développement  économique. 

•  Encourager  le  maintien  et  l'expansion  des  investissements  existants  et  faire  la 
promotion  de  l'Ontario  dans  le  reste  du  monde. 
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•  Renforcer  la  capacité  des  petites  entreprises  de  l'Ontario. 

•  Faciliter  le  débat,  coordonner  et  définir  la  politique  du  gouvernement  en  matière  de 
développement  économique. 


Partie  FV  —  Déclarations  sur  les  valeurs 

Le  ministère  du  Développement  économique  et  du  Commerce  entend  intégrer  les  objectife  de 
la  Charte  des  droits  environnementaux  de  l'Ontario  à  son  mandat  : 

•  en  favorisant  une  économie  efficiente  et  productive  qui  soit  durable,  sur  le  plan 
environnemental; 

•  en  soutenant  l'établissement  et  l'expansion  des  industries  écologiques; 

•  en  tenant  compte  de  l'environnement  dans  le  processus  décisionnel; 

•  en  informant  et  en  sensibilisant  davantage  ses  groupes  clients  aux  avantages  que 
présente  le  développement  économique  durable  pour  la  protection  de  l'environnement; 

•  en  soutenant  la  mise  au  point  de  procédés  de  fabrication  et  de  production  sains  pour 
l'environnement: 

•  en  encourageant  la  réduction  de  la  quantité  de  déchets  produits  et  la  préservation  de 
l'environnement  dans  le  cadre  de  l'exploitation  de  l'entreprise  et  de  ses  activités 
quotidiennes. 


Partie  V  —  Intégration  et  application 

Pour  le  ministère  du  Développement  économique  et  du  Commerce,  l'intégration  des' 
considérations  touchant  l'économie,  l'environnement,  la  société,  le  travail  et  le 
développement  communautaire  est  essentielle  à  la  réalisation  de  son  mandat,  qui  est  l'essor  et 
la  promotion  de  tous  les  aspects  de  l'économie  ontarienne.    Dans  le  cadre  de  ce  mandat,  le 
ministère  du  Développement  économique  et  du  Commerce  s'efforcera  d'établir  l'équilibre 
entre  les  questions  qui  demandent  une  attention  immédiate  et  les  objectifs  définis  dans  la 
Partie  III  du  présent  document.   Le  ministère  s'efforcera  aussi  d'établir  l'équilibre  entre  la 
production  de  la  richesse,  la  croissance  durable  de  l'économie  à  long  terme  et  les 
considérations  environnementales. 
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Le  ministère  surveillera  les  progrès  accomplis  dans  la  mise  en  application  de  la  Déclaration 
sur  les  valeurs  environnementales. 

Le  ministère  reconnaît  les  principes  de  la  Déclaration  de  relation  politique  et  demandera  la 
participation  des  premières  nations  sur  les  questions  d'intérêt  commun. 

Le  ministère  du  Développement  économique  et  du  Commerce  tiendra  compte  des  déclarations 
contenues  dans  la  Partie  IV  dans  l'élaboration  de  sa  politique  économique  et  commerciale.    H 
tiendra  compte  également  de  ces  déclarations  lorsqu'il  donnera  des  avis  sur  les  questions  et 
les  politiques  de  développement  économique. 

Les  personnes  intéressées  peuvent  formuler  des  observations  et  les  présenter  avant  le 
15  août  1994  à  l'adresse  suivante  : 

Direction  des  politiques  de  développement  des  affaires 

Ministère  du  Développement  économique  et  du  Commerce 

6'  étage  Édifice  Hearst 

900  rue  Bay 

Toronto  ON   M7A  2E1 
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Ministère  de  l'Environnement  et  de  l'Energie 
Déclaration  sur  les  valeurs  environnementales 

Partie  I  -  Généralités 

La  Charte  des  droits  environnementaux  de  l'Ontario  a  été  proclamée  en  février  1994.   Les 
principes  fondateurs  de  la  Charte  sont  énoncés  dans  son  préambule  : 

La  population  de  l 'Ontario  reconnaît  la  valeur  inhérente  du  milieu  naturel. 

La  population  de  l 'Ontario  a  droit  à  un  environnement  sain. 

La  population  de  l'Ontario  poursuit  un  objectif  commun,  qui  est  de  préserver,  de 
protéger  et  de  restaurer  le  milieu  naturel  au  profit  des  générations  présentes  et 
fiitures. 

Bien  qu  'il  incombe  essentiellement  au  gouvernement  de  réaliser  cet  objectif,  la 
population  doit  avoir  les  moyens  de  veiller  à  ce  qu  'il  le  soit  de  manière  efficace, 
opportune,  ouverte  et  équitable. 

'Là  Charte  a  trois  objectifs  principaux  : 

protéger,  préserver,  et,  lorsque  cela  est  raisonnable,  restaurer  l'intégrité  de 
l'environnement; 

assurer  la  durabilité  de  l'environnement; 

protéger  le  droit  à  un  environnement  sain. 

Ces  objectifs  seront  réalisés  par  l'intermédiaire  des  dispositifs  de  la  Charte,  qui  prévoit  en 
particulier  la  participation  accrue  du  public  aux  prises  de  décisions  gouvernementales  liées  à 
l'environnement  et  l'obligation  accrue  du  gouvernement  de  rendre  compte  de  ses  décisions. 
Les  déclarations  sur  les  valeurs  environnementales  permettent  aux  ministères  de  donner  acte 
de  leur  engagement  envers  l'environnement  et  d'assurer  la  prise  en  compte  de 
l'environnement  dans  leurs  décisions. 

La  Charte  des  droits  environnementaux  exige  une  déclaration  sur  les  valeurs 
environnementales  de  la  part  de  14  ministères*.    La  déclaration  sur  les  valeurs 
environnementales  explique  : 

comment  les  objectifs  de  la  Charte  seront  réalisés  chaque  fois  que  le  ministère  prendra 
une  décision  qui  pourrait  avoir  des  répercussions  considérables  sur  l'environnement; 

comment  les  objectifs  de  la  Charte  seront  incoiporés  aux  autres  éléments  considérés 
lors  des  prises  de  décisions,  y  compris  les  considérations  d'ordre  social,  économique 
et  scientifique. 

Il  incombe  au  ministre  de  prendre  toutes  les  mesures  raisonnables  pour  que  la  déclaration  sur 
les  valeurs  environnementales  soit  prise  en  compte  chaque  fois  que  des  décisions  susceptibles 
d'avoir  des  répercussions  considérables  sur  l'environnement  sont  rendues  par  son  ministère. 


Partie  n  -  Mandat  du  ministère  de  l'Environnement  et  de  l'Énergie 

Le  ministère  de  l'Environnement  et  de  l'Énergie  a  pour  mandat  de  protéger  la  qualité  de 
l'environnement  naturel  de  manière  à  sauvegarder  l'écosystème  et  la  santé  humaine,  de 
coordonner  les  activités  gouvernementales  liées  à  l'offre  et  à  la  demande  d'énergie,  et 
d'encourager  l' utilisation  judicieuse  des  ressources  et  leur  conservation. 

Partie  IQ  -  Principes  directeurs  du  ministère  de  l'Environnement  et  de  l'Énergie 

Le  ministère  de  l'Environnement  et  de  l'Énergie  s'efforcera  de  réaliser  les  objectifs  de  la 
Charte  des  droits  environnementaux  -  protection,  conservation,  restauration,  assainissement  et 
développement  durable  de  l'environnement  -  grâce  aux  principes  directeurs  suivants  : 

Stratégie  axée  sur  l'écosystème 

Dans  ses  efforts  de  protection  de  l'environnement  et  ses  activités  de  gestion  des 
ressources,  le  Ministère  adoptera  une  démarche  axée  sur  l'écosystème,  selon  laquelle 
l'environnement,  ou  l'écosystème,  est  considéré  comme  un  tout  interactif  comprenant 
l'air,  la  terre,  l'eau  et  les  organismes  vivants,  y  compris  les  êtres  humains. 

Au  moment  de  prendre  des  décisions,  le  Ministère  tiendra  compte  des  aspects  suivants 
:  effets  cumulatifs  sur  l'environnement;  interdépendance  de  l'air,  de  la  terre,  de  l'eau' 
et  des  organismes  vivants;  et  relations  entre  l'envirormement,  l'économie  et  la  société. 

Protection  de  l'environnement 

La  stratégie  de.  protection  de  l'environnement  adoptée  par  le  Ministère  vise  d'abord  à 
prévenir,  et  ensuite  à  réduire  au  minimum  la  création  de  substances  polluantes 
susceptibles  de  porter  atteinte  à  l'environnement.    Quand  la  création  de  substances 
polluantes  ne  peut  être  évitée,  le  Ministère  s'efforcera  en  premier  lieu  d'empêcher 
qu'elles  soient  libérées  dans  l'environnement,  et  en  second  lieu  de  réduire  au 
minimum  leur  rejet  dans  l'environnement. 

En  cas  d'atteinte  grave  à  l'environnement,  le  Ministère  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  que  les  responsables  remédient  à  la  situation  et  pour  éviter  que 
l'événement  ne  se  reproduise. 

Le  Ministère  fera  preuve  de  prudence  dans  ses  décisions.  Ainsi,  quand  les  risques  que 
présentent  certains  polluants  ou  certaines  catégories  de  polluants  ne  sont  pas 
clairement  établis,  le  Ministère  tranchera  en  faveur  de  l'environnement. 

Conservation  des  ressources 

Le  Ministère  s'efforcera  d'assurer,  un  approvisionnement  en  énergie  sûr  et  bon 
marché,  dans  un  contexte  de  développement  durable.    Il  encouragera  également  la 
conservation  de  l'énergie  et  des  réserves  d'eau,  ainsi  que  la  réduction  des  déchets 
grâce  à. la  mise  en  pratique  des  3R  (réduction,  réutilisation  et  recyclage). 


Le  Ministère  reconnaît  l'importance  d'un  processus  de  consultation  ouvert  pour  la  mise  en 

oeuvre  de  ses  principes  directeurs. 

Partie  TV  -  Incorporation  aux  autres  considérations 

Le  ministère  de  l'Environnement  et  de  l'Énergie  tiendra  compte  de  l'impact  social  et 
économique  de  ses  décisions. 

Dans  ses  décisions,  le  Ministère  aura  recours  à  des  connaissances  scientifiques  répondant  aux 
plus  hautes  exigences  de  la  communauté  scientifique.    Il  appuiera  la  recherche  scientifique,  le 
développement  et  l'application  des  technologies,  des  procédés  et  des  services,  ainsi  que  les 
entreprises  soucieuses  de  l'environnement,  dans  le  respect  des  principes  directeurs  présentés 
à  la  partie  m. 

Le  Ministère  de  l'Environnement  et  de  l'Énergie  adoptera  et  mettra  en  application  la 
Déclaration  de  relation  politique.   Il  établira,  avec  les  premières  nations  et  les  collectivités 
autochtones  de  l'Ontario,  des  relations  gouvernement  à  gouvernement.    Dans  ce  contexte,  le 
Ministère  évaluera  l'impact  des  décisions  proposées  sur  les  premières  nations  et  les 
collectivités  autochtones. 

Partie  V  -  Application 

Le  Ministère  mettra  en  pratique  les  principes  directeurs  formulés  à  la  partie  ni  tout  en  tenant 
compte  des  considérations  énoncées  à  la  partie  IV  au  cours  de  l'élaboration  de  toute  loi,  de 
tout  règlement  et  de  toute  politique.   Il  tiendra  aussi  compte  de  ces  principes  et  de  ces 
considérations  dans  ses  pratiques  internes  de  gestion. 

Les  actes  tels  que  certificats  d'autorisation,  permis,  licences  et  arrêtés  sont  délivrés  dans 
l'exercice  des  pouvoirs  que  confère  la  loi,  et  conformément  à  des  politiques  et  à  des 
règlements  propres  au  Ministère.    Au  fur  et  à  mesure  que  les  principes  directeurs  de  la 
partie  ni  seront  incorporés  aux  lois,  règlements  et  politiques,  les  décisions  relatives  aux  actes 
refléteront  à  leur  tour  ces  principes  directeurs. 

Dans  le  cadre  de  son  mandat,  le  Ministère  continuera  de  faire  respecter  ses  lois 
environnementales  et  envisagera  l'utUisation  d'un  large  éventail  de  mesures,  y  compris  des 
règlements,  des  incitations  économiques  positives  ou  négatives,  des  programmes  éducatifs  et 
des  programmes  d'encouragement  à  l'action  volontaire.    Le  Ministère  continuera  de 
surveiller  et  d'évaluer  les  changements  survenant  dans  l'environnement,  et  fera  état  des 
progrès  réalisés  au  cours  de  la  mise  en  oeuvre  de  la  déclaration  sur  les  valeurs 
environnementales. 


Le  public  peut  soumettre  des  commentaires  concernant  la  Déclaration  sur  les  valeurs 
environnementales  du  mipistère  de  l'Environnement  et  de  l'Énergie  ou  demander  de  plus 
amples  renseignements  sur  cette  déclaration  en  écrivant  à  l'adresse  suivante  : 

M.  Robert  Shaw 

Bureau  de  la  Charte  des  droits  envirormementaux 

Ministère  de  l'Environnement  et  de  l'Énergie 

-14^  étage 

2,  avenue  St.  Clair  ouest 

Toronto  ON  M4V  1L5   . 


'Liste  des  14  ministères  visés  : 

Ministère  de  l'Agriculture,  de  l'Alimentation  et  des  Affaires  rurales 

Ministère  de  la  Consommation  et  du  Commerce 

Ministère  de  la  Culture,  du  Tourisme  et  des  Loisirs 

Ministère  du  Développement  économique  et  du  Commerce 

Ministère  de  l'Envirormement  et  de  l'Énergie 

Ministère  des  Finances 

Ministère  de  la  Santé 

Ministère  du  Logement 

Ministère  du  Travail 

Secrétariat  du  Conseil  de  gestion 

Ministère  des  Affaires  municipales 

Ministère  des  Richesses  naturelles 

Ministère  du  Développement  du  Nord  et  des  Mines 

Ministère  des  Transports 
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EBAUCHE 

DÉCLARATION  SUR  LES  VALEURS  ENVIRONNEMENTALES 

DU  MINISTÈRE  DES  FINANCES 

Partie  I  —  Généralités  • 

La  Charte  des  droits  environnementaux  de  l'Ontario  a  été  proclamée  en  février  1994.   Les 
principes  fondateurs  de  la  Charte  sont  énoncés  dans  son  préambule  : 

La  population  de  l'Ontario  reconnaît  la  valeur  inhérente  du  milieu  naturel. 

La  population  de  l'Ontario  a  droit  à  un  environnement  sain. 

La  population  de  l'Ontario  poursuit  un  objectif  commun,  qui  est  de  préserver,  de  protéger  et 
de  restaurer  le  milieu  naturel  au  profit  des  générations  présentes  et  futures. 

Bien  qu  'il  iîicombe  essentiellemem  au  gouvememem  de  réaliser  cet  objectif,  la  population 
doit  avoir  les  moyens  de  veiller  à  ce  qu  'il  le  soit  de  manière  efficace,  opportune,  ouverte  et 
équitable. 

La  Charte  a  trois  objectifs  principaux  : 

protéger,  préserver,  et,  lorsque  cela  est  raisonnable,  restaurer  l'intégrité  de 
l'environnement; 

assurer  la  durabilité  de  l'environnement; 

protéger  le  droit  à  un  enviroimement  sain. 

Ces  objectifs  seront  réalisés  par  l'intermédiaire  des  dispositifs  de  la  Charte,  qui  prévoit  en 
particulier  la  participation  accrue  du  public  aux  prises  de  décisions  gouvernementales  liées  à 
l'environnement  et  l'obligation  accrue  du  gouvernement  de  rendre  compte  de  ses  décisions. 
Les  déclarations  sur  les  valeurs  environnementales  permettent  aux  ministères  de  donner  acte 
de  leur  engagement  envers  l'environnement  et  d'assurer  la  prise  en  compte  de 
l'environnement  dans  leurs  décisions. 

La  Charte  des  droits  environnementaux  exige  une  déclaration  sur  les  valeurs 
environnementales  de  la  part  de  14  ministères^   La  déclaration  sur  les  valeurs 
environnementales  explique  : 


Les  14  ministères  participants  sont  les  suivants  :  Affaires  municipales;  Agriculture, 
Alimentation  et  Affaires  rurales;  Conseil  de  gestion  du  gouvernement; 
Consommation  et  Commerce;  Culture,  Tourisme  et  Loisirs;  Développement  du  Nord 
et  Mines;  Développement  économique  et  Commerce;  Environnement  et  Énergie; 
Finances;  Logement;  Richesses  naturelles;  Santé;  Transports;  Travail. 


-    2    - 

comment  les  objectifs  dé  la  Charte  seront  réalisés  chaque  fois  que  le  ministère  prendra 
une  décision  qui  pourrait  avoir  des  répercussions  considérables  sur  l'environnement; 

comment  lès  objectifs  de  la  Charte  seront  incorporés  aux  autres  éléments  considérés 
lors  des  prises  de  décisions,  y  compris  les  considérations  d'ordre  social,  économique 
et  scientifique. 

n  incombe  au  ministre  de  prendre  toutes  les  mesures  raisonnables  pour  que  la  déclaration  sur 
les  valeurs  environnementales  soit  prise  en  compte  chaque  fois  que  des  décisions  susceptibles 
d'avoir  des  répercussions  considérables  sur  l'environnement  sont  rendues  par  son  ministère. 

Partie  H  —  Mandat  du  ministère  des  Finances 

Le  ministère  des  Pinances  de  l'Ontario  administre  les  affaires  économiques,  budgétaires  et 
financières  du  gouvernement  de  l'Ontario  dans  le  but  d'améliorer  la  qualité  de  vie  et  le  bien- 
être  matériel  de  la  population  de  l'Ontario.   Entre  autres  activités,  le  ministère  : 

•  prépare  le  budget  de  la  province,  y  compris  les  prévisions  économiques  et  les  plans  de 
dépenses  générales,  recettes  fiscales  et  emprunts  qui  s'y  rapportent; 

•  coordonne  le  processus  de  budgétisation  des  dépenses,  au  cours  duquel  on  aflfecte 
chaque  année  des  fonds  de  fonctionnement  aux  ministères; 

•  donne  des  avis  au  Conseil  du  Trésor  du  gouvernement  de  l'Ontario  relativement  aux 
demandes  de  financement  des  ministères  aux  fins  de  programmes  existants  ou  de 
projets; 

•  fournit  des  conseils  au  ministre  des  Finances  sur  les  affaires  économiques  et 
budgétaires; 

•  réglemente  les  compagnies  de  prêts,  les  sociétés  de  fiducie,  les  crédit  unions,  les 
coopératives  et  les  courtiers  en  hypothèques; 

•  procède  aux  évaluations  foncières  et  aux  recensements  municipaux; 

•.      .  administre  l'application  de  diverses  lois  provinciales  sur  les  taxes  et  impôts. 

Le  ministère  des  Finances  est  chargé  de  l'application  de  55  lois  provinciales. 

Partie  DI  —  Intégration  et  mise  en  œuvre 

En  tant  que  gestionnaire  du  budget  provincial,  le  ministère  des  Finances  cherche  à  équilibrer 
les  priorités  du  gouvernement  et  une  vaste  gamme  de  demandes  concurrentes,  et  rassemble 
des  considérations  d'ordre  économique,  environnemental,  social  et  autres  en  un  principe 
fondamental  de  fonctionnement. 

Les  objectifs  de  la  Charte  (intégrité  et  durabilité  d'un  environnement  sain)  traduisent  une 
préoccupation  fondamentale  du  public,  dont  on  tiendra  compte  dans  les  objectifs  en  matière 
de  politiques  publiques  que  le  ministère  fixera  dans  le  cadre  de  ses  responsabilités. 
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En  fournissant  des  conseils  sur  l'économie,  les  finances  publiques  et  la  fiscalité,  le 
ministère  tiendra  compte  des  principes  visant  la  croissance  économique  durable  : 
l'efficacité  économique,  notamment  les  coûts  et  avantages  pour  l'environnement; 
l'équité;  la  gestion  des  ressources  et  la  qualité  du  milieu. 

Le  ministère  s'est  engagé  à  mener  de  vastes  consultations  prébudgétaires  et  continuera 
d'étudier  diverses  façons  d'ouvrir  ces  consultations  au  plus  grand  nombre  possible. 
L'accès  élargi  à  la  planification  du  budget  du  gouvernement  est  compatible  avec  les 
dispositifs  de  la  Charte  visant  à  rendre  la  prise  de  décisions  gouvernementales  plus 
accessible  et  le  gouvernement  plus  redevable  envers  le  public. 

Le  rninistère  des  Finances  coordonne  les  processus  annuels  de  budgétisation  des 
dépenses  des  ministères  et  de  gestion  des  dépenses  en  cours  d'exercice.   Dans  le 
cadre  de  ces  processus,  les  ministères  élaborent,  à  l'intention  du  Conseil  du  Trésor, 
des  programmes  de  dépenses  qui  traduisent  les  priorités  de  chaque  ministère  et  du 
gouvernement  et  déterminent,  s'il  y  a  lieu,  les  répercussions  sur  d'autres  programmes, 
ministères,  organismes  et  ressorts,  y  compris  tout  effet  sur  l'environnement. 
Lorsqu'il  fournit  des  avis  au  Conseil  du  Trésor,  le  ministère  des  Finances  prend  en 
considération  la  viabilité  des  propositions  du  ministère  en  ce  qui  a  trait  à  la  réalisation 
des  objectifs  en  matière  de  programmes  et  de  politiques,  et  les  met  en  rapport  avec  le 
plan  budgétaire  et  les  autres  priorités  du  gouvernement. 

Au  moment  de  prendre  des  décisions  ayant  des  effets  importants  sur  l'environnement, 
le  ministère  tiendra  compte  des  principes  énoncés  dans  la  Déclaration  de  relation 
politique  avec  les  premières  nations,  signée  au  mont  McKay  le  6  août  1991. 

Le  ministère  reconnaît  la  nécessité  de  tenir  compte  des  effets  de  ses  opérations  sur 
l'environnement.  Il  continuera  d'intégrer  à  ses  activités  quotidiennes  des  pratiques 
encourageant  la  réduction  des  déchets  et  la  protection  des  ressources  naturelles. 

Le  ministère  contrôlera  la  mise  en  application  de  sa  Déclaration  sur  les  valeurs 
environnementales  et  collaborera  avec  le  Bureau  du  commissaire  à  l'environnement 
aux  fins  de  l'examen  annuel  de  la  mise  en  application  de  la  Déclaration  sur  les  valeurs 
environnementales  de  tous  les  ministères  participants. 

Partie  FV  —  Avis  public  et  commentaires 

Aux  fins  de  consultation  publique  et  de  présentation  de  commentaires,  la  présente  ébauche  de 
Déclaration  sur  les  valeurs  environnementales  sera  conservée  au  registre  électronique 
jusqu'au  15  août  1994. 

Les  commentaires  écrits  doivent  être  envoyés  à  l'adresse  suivante  :       . . 

Ministère  des  Finances 
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IVONI^rERE  DE  LA  SANTE 

PROJET  DE  DÉCLARATION  SUR  LES  VALEURS 

ENVIRONNEMENTALES  (DVE) 

I  —  GÉNÉRALITÉS 

La  Charte  des  droits  environnementaux  de  l'Ontario  a  été  proclamée  en  février  1994.  Les 
principes  fondateurs  de  la  Charte  sont  énoncés  dans  son  préambule  : 

La  population  de  l 'Ontario  reconnaît  la  valeur  inhérente  du  milieu  naturel. 

La  population  de  l 'Ontario  a  droit  à  un  environnement  sain. 

La  population  de  l'Ontario  poursuit  un  objectif  commun,  qui  est  de  préserver,  de  protéger  et  de 
restaurer  le  milieu  naturel  au  profit  des  générations  présentes  et  fiitures. 

Bien  qu  'il  incombe  essentiellement  au  gouvernement  de  réaliser  cet  objectif,  la  population  doit 
avoir  les  moyens  de  veiller  à  ce  qu  'il  le  soit  de  manière  efficace,  opportune,  ouverte  et  équitable. 

La  Charte  a  trois  objectifs  principaux  : 

protéger,  préserver,  et,  lorsque  cela  est  raisonnable,  restaurer  l'intégrité  de  l'envirormement; 

assurer  la  durabilité  de  l'environnement; 

protéger  le  droit  à  un  environnement  sain. 

Ces  objectifs  seront  réalisés  par  l'intermédiaire  des  dispositifs  de  la  Charte,  qui  prévoit  en 
particulier  la  participation  accrue  du  public  aux  prises  de  décisions  gouvernementales  liées  à 
l'environnement  et  l'obligation  accrue  du  gouvernement  de  rendre  compte  de  ses  décisions.  Les 
déclarations  sur  les  valeurs  environnementales  permettent  aux  ministères  de  donner  acte  de  leur 
engagement  envers  l'envirormement  et  d'assurer  la  prise  en  compte  de  l'enviroimement  dans 
leurs  décisions. 

La  Charte  des  droits  environnementaux  exige  ime  déclaration  sur  les  valeurs  envirormementales 
de  la  part  de  14  ministères*.    La  déclaration  sur  les  valeurs  environnementales  explique  : 

comment  les  objectife  de  la  Charte  seront  réalisés  chaque  fois  que  le  ministère  prendra  une 
décision  qui  pourrait  avoir  des  répercussions  considérables  sur  l'environnement; 

comment  les  objectifs  de  la  Charte  seront  incorporés  aux  autres  éléments  considérés  lors  des 
prises  de  décisions,  y  compris  les  considérations  d'ordre  social,  économique  et  scientifique.- 

II  incombe  au  ministre  de  prendre  toutes  les  mesures  raisonnables  pour  que  la  déclaration  sur 
les  valeurs  environnementales  soit  prise  en  compte  chaque  fois  que  des  décisions  susceptibles 
d'avoir  des  répercussions  considérables  sur  l'environnement  sont  rendues  par  son  ministère. 


II  -  CONTEXTE  STRATÉGIQUE  :  LES  FACTEURS  DE  LA  SANTÉ 

Plusieurs  facteurs  ont  une  influence  importante  sur  notre  santé  :  notre  milieu  social  et  physique; 
notre  accès  à  l'éducation  et  à  un  logement  adéquat;  le  sentiment  que  nous  exerçons  un  certain 
poirvoir  dans  notre  milieu  de  travail  et  que  nous  pouvons  y  apporter  une  contribution  importante; 
nos  choix  et  nos  réactions,  et  la  richesse  et  la  productivité  de  la  société.  Le  ministère  joue  un 
rôle  important  en  préservant  notre  milieu  social  et  physique  et  en  protégeant  les  Ontariennes  et 
Ontariens  contre  les  contaminants,  qui  comportent  des  risques  réels  et  potentiels  pour  notre 
santé. 

Le  rapport  Une  meilleure  santé  pour  l'Ontario  :  progrès  dans  les  années  1990,  publié  par  le 
ministère  en  1993,  était  l'aboutissement  d'une  participation  ouverte,  de  vastes  consultations  et 
de  partenariats  nouvellement  établis.  Le  ministère  saisit  l'occasion  que  lui  donne  l'adoption  de 
la  Charte  des  droits  de  l'environnement  pour  renouveler  ce  processus  et  l'étendre  à  tous  les 
secteurs  oià  l'on  prend  des  décisions  qui  ont  un  impact  notable  sur  l'environnement. 

MANDAT  DU  MINISTÈRE 

Le  ministère  a  pour  mandat  d'élaborer  des  plans  et  des  politiques  axés  sur  les  facteurs  de  la 
santé;  de  réformer  les  soins  de  santé  d'une  façon  coordonnée  et  planifiée  qui  met  l'accent  sur 
les  services  communautaires  et  la  promotion  de  la  santé,  plutôt  que  sur  le  traitement  de  la 
maladie  et  les  soins  dispensés  à  l'hôpital  ou  en  établissement  et  ce,  dans  un  milieu  physique  sûr 
et  de  grande  qualité.  Le  ministère  veut  encourager  l'adoption  de  politiques  bénéfiques  pour  la 
santé  publique. 

Le  ministère  protège  le  public  contre  les  risques  des  contaminants  pour  la  santé  en  feisant  la 
promotion  d'un  milieu  physique  sain  et  de  l'hygiène  du  milieu  auprès  de  la  population,  et  en 
surveillant  cette  question  de  près. 

Les  conseils  régionaux  de  santé  sont  chargés  de  veiller  à  l'hygiène  du  milieu,  comme  le 
précisent  les  Lignes  directrices  touchant  les  programmes  et  services  de  santé  obligatoires  du 
ministère.  '  . 

Le  ministère  de  la  Santé  a  élaboré  et  mis  en  œuvre  le  Programme  de  protection  du  milieu  en 
1992.  Le  Programme  comprend  un  code  des  pratiques  écologiques  selon  lequel  tous  les 
employés  du  ministère,  qu'ils  soient  hauts  fonctionnaires,  chefs  de  service,  superviseurs  ou 
employés,  doivent  se  conformer  en  tout  temps  à  toutes  les  mesures  législatives  applicables  visant 
la  protection  et  la  préservation  de  l'enviroimement  naturel.  On  modifiera  les  fonctions 
administratives  ou  les  programmes  qui  ne  sont  pas  conformes  à  ces  mestires  législatives. 

Aux  termes  de  la  politique  de  1992,  tous  les  employés  du  ministère  doivent  réduire  les  risques 
et  révéler  ceux  qu'ils  découvrent  afin  de  minimiser  les  dangers  pour  la  sécurité  et  l'hygiène  du 
milieu  pour  le  bien-être  de  leur  collègues  et  des  collectivités  oîi  le  ministère  exerce  ses  activités. 


Le  ministère  de  la  Santé  reconnaît  que  la  DVE  n'engage  que  lui  et  n'accroît  aucunement  les 
responsabilités  légales  ou  fiiiancières  des  hôpitaux  et  autres  organismes  qui  reçoivent  des 
paiements  de  transfert.  Néanmoins,  le  ministère  les  encourage  à  adopter  des  pratiques 
responsables  sur  le  plan  enviromiemental,  semblables  à  celles  établies  dans  la  présente  DVE. 

IV  -  COOPÉRATION 

L'influence  de  l'environnement  sur  la  santé  nécessite  que  le  ministère  collabore  avec  les  autres 
ministères  et  ressorts  qui  n' œuvrent  généralement  pas  dans  le  domaine  de  la  santé.  Que  ce  soit 
en  collaborant  avec  des  conseils  consultatifs  interministériels  ou  en  agissant  à  titre  de  ministère 
.  coordonnateur,  le  ministère  de  la  Santé  aidera  à  mettre  en  place  un  processus  coopératif  visant 
à  atteindre  les  objectifs  enviromiementaux  du  gouvernement  et  à  assurer  le  succès  des  initiatives 
en  matière  d'hygiène  du  milieu. 

Les  fournisseurs  de  soins,  les  consommateurs,  les  employés,  les  gestioimaires  et  les  autres 
parties  intéressées  seront  appelés  à  participer  aux  consultations,  ce  qui  domiera  au  ministère  et 
au  public  l'occasion  de  prendre  part  aux  décisions  qui  ont  un  impact  notable  sur 
l'enviroimement. 

V  —  OBJECTIFS  DU  MINISTÈRE 

Dans  ses  décisions,  le  ministère  tentera  de  jouer  un  rôle  de  chef  de  file;  d'assurer  une 
planification  aux  échelles  locale  et  régionale;  de  mettre  en  place  un  processus  de  coopération 
transparent;  d'efifecmer  des  recherches  efficaces  et  de  transmettre  les  renseignements  appropriés; 
d'être  attentif  aux  besoins  particuliers;  d'adopter  des  mesures  incitant  à  l'efficacité  et  de  gérer 
sainement  ses  ressources  humaines  afin  d'atteindre  les  Objectifs  de  la  santé  pour  l'Ontario.  L'un 
de  ces  objectifs  est  de  garantir  un  milieu  physique  sûr  et  de  grande  qualité. 

Un  milieu  physique  sûr  est  le  meilleur  gage  d'hygiène  du  milieu.  Par  ailleurs,  le  ministère  doit 
veiller  à  ce  que  l'on  prenne  des  mesures  appropriées  et  efficaces  pour  protéger  le  public  contre 
les  effets  des  contaminants  et  autres  risques  environnementaux. 

Parmi  les  objectifs  du  ministère  ayant  directement  trait  à  l'hygiène  du  milieu  : 

Santé  dés  autochtones  :  En  collaboration  avec  des  organisations  autochtones,  le  ministère  de 
la  Santé  a  élaboré  un  projet  de  politique  de  santé  pour  les  autochtones.  Le  principe  n°  1 1  de  ce 
projet  de  politique  indique  que  «F interrelation  entre  l'environnement  et  les  personnes,  les 
familles  et  les  collectivités,  de  même  que  la  protection  de  l'environnement,  sont  essentiels  à  la 
survie  de  tous  les  peuples  autochtones». 


La  Stratégie  d'information  et  d'éducation  vise  à  renseigner  le  public  grâce  à  des  enquêtes 
(èfiFectuées  par  les  conseils  régionaux  de  santé)  et  à  surveiller  les  risques  réels  et  potentiels  que 
posent  les  coritaminants. 

Dans  le  cadre  de  la  Stratégie  de  lutte  contre  le  cancer,  on  met  en  place  des  activités  de 
prévention  et  de  promotion  efficaces  dans  la  lutte  contre  le  cancer  et  les  substances  polluantes 
ou  carcinogènes  en  tant  qu'agents  étiologiques. 

La  Stratégie  en  matière  de  santé  des  enfants  vise  à  minimiser  les  risques  pour  les  enfants  de 
l'Ontario,  notamment  l'exposition  aux  influences  qui  entraînent  la  maladie,  telles  que  décrites 
dans  les  objectifs  stratégiques  du  ministère  en  matière  de  santé. 

Dans  la  Stratégie  d'administration  de  l'environnement  interne,  le  ministère  entend  appliquer 
des  mesures  de  conservation  de  l'eau  et  de  l'énergie  et  adopter  une  stratégie  de  réduction  des 
déchets  dans  ses  activités  quotidiennes. 

Dans  le  cadre  de  la  Stratégie  de  prévention  de  l'alcoolisme  et  des  toxicomanies,  on  s'attaquera 
aux  causes  de  l'alcoolisme  et  des  toxicomanies  en  s'attaquant  à  des  problèmes  sociaux  plus 
vastes  tels  que  l'éducation,  l'emploi,  le  logement,  un  environnement  sain  et  sûr  et  les  soutiens 
sociaux. 

La  Stratégie  antitabac  vise  à  réduire  le  nombre  de  cardiopathies,  de  maladies  puhnonaires 
chroniques,  d'infarcms  et  de  cancers  du  poumon,  et  le  nombre  de  décès  attribuables  au 
tabagisme. 

VI  -  INTÉGRATION  MINISTÉRIELLE 

Le  ministère  abordera  la  question  des  facteurs  de  la  santé,  notamment  l'environnement,  lorsqu'il 
demandera  au  Conseil  des  ministres  d'adopter  un  cadre  réglementaire  permettant  d'instaurer  des 
politiques  bénéfiques  pour  la  santé  publique.  Le  ministère  émettra  une  déclaration  sur  la 
présence  ou  l'absence  d'iinpact  environnemental  notable  dans  les  politiques,  directives,  stratégies 
et  avis  avant  qu'ils  soient  approuvés  et  appliqués. 

Grâce  au  Programme  de  protection  du  milieu,  et  dans  le  cadre  de  sa  politique  en  matière  de 
dotation,  le  ministère  prendra  des  mesures  visant  la  conservation  de  l'eau  et  de  l'énergie,  ainsi 
que  la  minimisation  et  la  gestion  des  déchets. 

Lorsqu'il  passera  les  propositions  en  revue  afin  de  déterminer  si  elles  ont  un  impact 
environnemental  notable,  le  ministère  examinera  : 

•  l'ampleur  et  le  caractère  des  mesures  dont  on  pourrait  avoir  besoin  pour  réduire  ou 

prévenir  les  dommages  à  l'environnement  qui  pourraient  découler  de  cette  décision; 


•  l'étendue    géographique    (locale,    régionale    ou    provinciale)    de    tout    dommage    à 
l'environnement  qui  pourrait  découler  de  cette  décision; 

•  les  intérêts  publics  et  privés,  y  compris  ceux  du  gouvernement,  en  cairse  dans  la  décision; 

•  toute  autre  question  que  la  ministre  considère  pertinente. 

VII  -  MISE  EN  ŒUVRE 

Toute  proposition  qui  ne  comprend  pas  de  déclaration  relative  à  l'impact  environnemental  sera 
renvoyée  à  son  auteur(e)  pour  révision  et  ajout  d'une  telle  déclaration. 

Les  gestionnaires  du  ministère  sont  chargés  d'assurer  la  conformité  avec  les  exigences  établies 
dans  la  présente  Déclaration  des  valeurs  environnementales. 

Toutes  les  décisions  ayant  un  impact  enviroimemental  notable  seront  soimiises  au/à  la 
coordoimateur(trice)  du  Programme  de  protection  du  milieu  du  ministère  aux  fins  d'inscription 
au  registre  électronique,  une  fois  qu'elles  auront  été  approuvées  sous  leur  forme  de  projet  mais 
avant  leur  mise  en  œuvre. 

Le  rapport  amiuel  du  Programme  de  protection  du  milieu  du  ministère,  qui  fournit  des 
renseignements  sur  r«écologisation»  de  ses  opérations,  comprendra  un  compte  rendu  des 
décisions  du  ministère  qui  ont  eu  un  impact  environnemental  important. 


AVIS  PUBLIC  ET  COMMENTAIRES 

Aux  fins  de  consultation  publique  et  de  présentation  de  commentaires,  le  présent  projet  de 
Déclaration  sur  les  valeurs  environnementales  sera  conservé  au  registre  électronique  jusqu'au 
15  août  1994. 

Les  commentaires  écrits  doivent  être  envoyés  à  l'adresse  suivante  : 

Ministère  de  la  Santé 

Coordonnateur  du  Programme  de  protection  du  milieu 

Charte  des  droits  de  Tenviroimement 

Direction  de  l'approvisionnement  et  des  services  financiers 
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Ministère  du  Développement  du  Nord  et  des  Mines 

Ministère  des  Transports 


VERSION    PROVISOIRE 


DECLARATION 

SUR  LES  VALEURS 

ENVIRONNEMENTALES 


MINISTERE  DU  LOGEMENT 


Ministère  du  Logeme 


L        Généralités 


La  Charte  des  droits  environnementaux  de  l'Ontario  a  été  proclamée  en  février  1994.   Les  principes 
fondateurs  de  la  Charte  sont  énoncés  dans  son  préambule  : 

La  population  de  l'Ontario  reconnaît  la  valeur  inhérente  du  milieu  naturel. 

La  population  de  l'Ontario  a  droit  à  un  environnement  sain. 

La  population  de  l'Ontario  poursuit  un  objectif  commun,  qui  est  de  préserver,  de  protéger  et 
de  restaurer  le  milieu  naturel  au  profit  des  générations  présentes  et  futures. 

Bien  qu  'il  incombe  essentiellement  au  gouvernement  de  réaliser  cet  objectif  la  population 
doit  avoir  les  moyens  de  veiller  à  ce  qu'il  le  soit  de  manière  efficace,  opportune,  ouverte  et 
équitable. 

La  Charte  a  trois  objectifs  principaux  : 

protéger,  préserver,  et,  lorsque  cela  est  raisonnable,  restaurer  l'intégrité  de  l'environnement; 

assurer  la  durabilité  de  l'environnement; 

protéger  le  droit  à  un  environnement  sain. 

Ces  objectifs  seront  réalisés  par  l'intermédiaire  des  dispositifs  de  la  Charte,  qui  prévoit  en  particuliei 
la  participation  accrue  du  public  aux  prises  de  décisions  gouvernementales  liées  à  l'environnement  ei 
l'obligation  accrue  du  gouvernement  de  rendre  compte  de  ses  décisions.    Les  déclarations  sur  les 
valeurs  environnementales  permettent  aux  ministères  de  donner  acte  de  leur  engagement  envers       _ 
l'environnement  et  d'assurer  la  prise  en  compte  de  l'environnement  dans  leurs  décisions.  | 

La  Charte  des  droits  environnementaux  exige  une  déclaration  sur  les  valeurs  environnementales  de  1 
part  de  14  ministères' .    La  déclaration  sur  les  valeurs  environnementales  explique  : 

comment  les  objectifs  de  la  Charte  seront  réalisés  chaque  fois  que  le  ministère  prendra  une 
décision  qui  pourrait  avoir  des  répercussions  considérables  sur  l'environnement; 

comment  les  objectifs  de  la  Charte  seront  incorporés  aux  autres  éléments  considérés  lors  de 
prises  de  décisions,  y  compris  les  considérations  d'ordre  social,  économique  et  scientifique. 

Il  incombe  au  ministre  de  prendre  toutes  les  mesures  raisonnables  pour  que  la  déclaration  sur  les 
valeurs  environnementales  soit  prise  en  compte  chaque  fois  que  des  décisions  susceptibles  d'avoir 
des  répercussions  considérables  sur  l'environnement  sont  rendues  par  son  ministère. 
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*  Liste  des  14  ministères  visés  : 

Ministère  de  l'Agriculture,  de  F  Alimentation  et  des 

Affaires  rurales 

Ministère  de  la  Consommation  et  du  Commerce 

Ministère  de  la  Culture,  du  Tourisme  et  des  Loisirs 

Ministère  du  Développement  économique  et  du 

Commerce 

Ministère  de  l'Environnement  et  de  l'Énergie 

Ministère  des  Finances 

Ministère  de  la  Santé 

Ministère  du  Logement 

Ministère  du  Travail 

Secrétariat  du  Conseil  de  gestion 

Ministère  des  Affaires  municipales 

Ministère  des  Richesses  naturelles 

Ministère  du  Développement  du  Nord  et  des  Mines 

Ministère  des  Transports 
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IL      MISSION,  RESPONSABILITES  ET  RÔLE  DU  MINISTÈRE  DU 
LOGEMENT  SUR  LE  PLAN  ENVIRONNEMENTAL 


La  mission  du  ministère,  comme  elle  est  énoncée  dans  son  plan  stratégique,  est  la  suivante  : 

«répondre  aux  besoins  de  l'Ontario  en  matière  de  logements  à  prix  abordable,  sûrs,  sécuritaires  et 
adéquats.» 

Compte  tenu  des  priorités  gouvernementales,  cette  mission  oriente  le  processus  décisionnel  du 
ministère. 

En  vue  de  réaliser  sa  mission,  le  ministère  a  adopté  diverses  mesures,  notamment,: 

•  appuyer  les  organismes  de  logement  à  but  non  lucratif  municipaux,  coopératifs  et  privés 
établis  dans  la  communauté; 

•  protéger  les  locataires  grâce  à  l'application  de  mesures  législatives  en  matière  de  contrôle  de 
loyers  et  à  l'adoption  de  lois  et  de  programmes  visant  à  préserver  les  logements  actuels; 

•  collaborer  avec  divers  organismes,  ministères  et  paliers  gouvernementaux  et  avec  le  secteur 
privé  en  vue  de  simplifier  le  système  de  réglementation  de  la  construction  et  de 
l'aménagement  du  territoire  au  profit  du  secteur  du  logement  à  prix  abordable; 

•  assurer  la  sécurité  dans  les  immeubles  et  améliorer  la  protection  des  ressources  grâce  à 
l'application  du  code  du  bâtiment. 

Un  des  aspects  de  la  vision  générale  du  ministère  énoncée  dans  le  plan  stratégique  concerne  le  rôle 
du  ministère  sur  le  plan  environnemental  : 

«Nous  envisageons  un  Ontario  où  :  ■ 

•  l'accès  à  des  logements  appropriés  et  à  prix  abordable  constituera  un  droit  essentiel, 
fondamental  au  bien-être  des  particuliers  et  des  familles,  absolument  nécessaire  à  la 
prospérité  et  à  la  création  de  communautés  saines.» 

Le  plan  stratégique  définit  ensuite  les  collectivités  en  bonne  santé  comme  suit  :  «milieux  de  vie  qui 
offrent  des  avantages  économiques  et  sociaux  et  qui  respectent  l'environnement  naturel  et  culturel». 
Cet  énoncé  reconnaît  l'importance  d'assurer  un  certain  équilibre  entre  les  considérations  d'ordre 
économique,  social,  environnemental  et  culturel  en  vue  d'assurer  la  santé  des  collectivités. 
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Les  orientations  commerciales  actuelles  du  ministère  reflètent,  notamment,  ses  initiatives  dans  ses 
deux  secteurs  d'intervention  sur  le  plan  environnemental  : 

.  •  -         encourager  la  création  de  logements  à  prix  abordable  et  l'aménagement  de  collectivités  en 
fonction  d'une  utilisation  plus  efficiente  des  ressources  foncières  et  publiques,  y  compris  les 
infrastructures  et  les  richesses  naturelles; 

•  élaborer  une  stratégie  à  l'égard  des  bâtiments  actuels,  y  compris  les  logements,  afin 

d'assurer  la  protection  de  la  santé  et  la  sécurité  publiques,  l'entretien  approprié  des 
bâtiments,  l'étude  pertinente  des  besoins  de  revalorisation  et  la  réduction  de  la  consommation 
d'énergie  et  d'autres  ressources. 

Afin  de  s'acquitter  de  son  mandat,  le  ministère  collabore  avec  divers  organismes,  ministères  et 
paliers  gouvernementaux  ainsi  qu'avec  le  secteur  privé  pour  appuyer  la  création  de  logements  à  prix 
abordable,  la  protection  des  intérêts  de  nos  clients  et  des  intervenants  et  la  réalisation  de  nos  objectifs 
communs  sur  les  plans  environnemental,  économique,  social-et  culturel. 


III.     NOS  PRINCIPES  ECOLOGIQUES 


Les  objectifs  de  la  Déclaration  sur  les  valeurs  environnementales  comprennent,  notamment,  la 
protection,  la  préservation,  la  restauration  et  la  pérennité  de  l'environnement,  de  même  que  le  droit  à 
un  environnement  sain. 

Compte  tenu  de  ses  responsabilités,  le  ministère  du  Logement  a  élaboré  les  principes  écologiques 
suivants  qui  témoignent  de  sa  volonté  continue  de  protéger  l'environnement  et  de  ses  nouvelles 
obligations  en  vertu  de  la  Charte  des  droits  environnementaux. 

Principes  écologiques  : 

Dans  le  cadre  de  ses  politiques  et  programmes  et  de  son  mandat  d'organisme  de 
réglementation,  le  ministère  du  Logement  intégrera,  compte  tenu  de  leurs  coûts  et  avantages 
sur  les  plans  financier  et  environnemental,  les  trois  principes  écologiques  suivants  aux 
considérations  d'ordre  économique,  social  et  culturel  qui  influent  sur  sa  mission  : 


encourager  l'efficacité  énergétique  et  la  conservation  de  l'eau  dans  les  bâtiments  actuels  et 
nouveaux; 

encourager  une  utilisation  plus  efficiente  des  ressources  foncières  et  publiques  (notamment  les 
infrastructures  et  les  richesses  naturelles)  dans  les  ensembles  d'habitation,  y  compris 
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l'aménagement  de  terres  publiques  à  des  fins  de  création  de  logements; 

s'engager,  dans  le  cadre  de  son  fonctionnement  interne,  à  assurer  la  réduction,  la  réutilisatio 
et  le  recyclage  de  biens  et  produits  de  même  que  l'utilisation  de  produits  écologiques  et 
faciliter  ces  diverses  initiatives  grâce  à  l'adoption  de  règlements  en  matière  de  construction. 


Les  trois  derniers  principes  écologiques  concernent  le  nombre  considérable  d'activités  d'ordre 
politique,  législatif  et  de  réglementation  que  le  ministère  du  Logement  réalise  en  collaboration 
avec  divers  organismes,  ministères  et  paliers  gouvernementaux,  le  secteur  du  logement  à  but 
non  lucratif  et  le  secteur  privé  et  qui  ne  relèvent  pas  de  sa  compétence  directe.    Dans  ces  cas, 
ministère  du  Logement  cherchera  à  promouvoir  : 


4.  l'utilisation  efficiente  de  ressources  foncières  et  publiques,  y  compris  les  infrastructures  et  U 
richesses  naturelles; 

5.  des  stratégies  correctrices  rentables  qui  tiennent  compte  de  la  responsabilité  des  propriétaires 
fonciers,  si  des  terrains  propices  à  des  .ensembles  d'habitation  sont  contaminés; 

6.  le  respect  des  qualités  environnementales  des  quartiers  d'habitation  proposés. 


Le  ministère  reconnaît  les  principes  énoncés  dans  la  Déclaration  de  relation  politique.    Les 
autochtones  qui  ne  vivent  pas  dans  des  réserves  participeront  aux  décisions  du  ministère  importantes 
sur  le  plan  environnemental,  si  celles-ci  sont  susceptibles  de  toucher  les  collectivités  autochtones. 

IV.     CHAMP  D'APPLICATION  DES  PRINCIPES  ÉCOLOGIQUES 

Les  principes  énoncés  dans  la  partie  III  (ci-dessus)  s'appliquent  aux  activités  du  ministère  et  à 
l'élaboration  de  tous  les  règlements  et  de  toutes  les  lois  et  politiques  susceptibles  d'avoir  des 
incidences  importantes  sur  l'environnement.    Dans  certains  cas,  les  pouvoirs  discrétionnaires  du 
ministère  en  matière  d'application  des  principes  peuvent  être  limités  en  raison  de  ses  obligations 
contractuelles  actuelles  et  des  lois  en  vigueur  en  Ontario. 

Les  principes  orienteront  aussi  le  fonctionnement  et  les  procédures  internes  du  ministère. 
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V.       MISE  EN  OEUVRE 

Communication  des  incidences  environnementales  des  décisions  aux  gestionnaires  et  à  la 
ministre 

Lots  de  l'élaboration  de  lois,  de  règlements  et  de  politiques,  les  incidences  environnementales 
éventuelles  des  propositions  et  options,  de  même  que  tout  autre  sujet  de  préoccupation,  seront 
présentées  aux  gestionnaires  et  à  la  ministre  à  des  fins  de  décision. 

Communications/Formation 

La  Déclaration  sur  les  valeurs  environnementales  et  les  Principes  écologiques  seront  communiqués 
au  personnel,  aux  partenaires  et  aux  clients  du  ministère.   Le  personnel  du  ministère  qui  s'occupe  de 
dossiers  ayant  une  valeur  écologique  importante  recevront  la  formation  nécessaire. 

Suivi 

Le  ministère  fera  un  suivi  de  la  mise  en  oeuvre  des  principes,  en  rendra  compte  et  résumera  ces 
activités  dans  son  rapport  annuel. 


LA  POPULATION  PEUT  FAIRE  PARVENIR  SES  COMMENTAIRES 
SUR  LA  DÉCLARATION  DES  VALEURS  ENVIRONNEMENTALES 
DU  MINISTÈRE  À  LA  PERSONNE  SUIVANTE  OU  LUI  DENL^NDER 
DES  RENSEIGNEMENTS  SUPPLÉMENTAIRES  : 

Eric  Adams 

Conseiller  en  politiques 

Direction  de  l'analyse  des  stratégies  et  des  politiques 

ministérielles 

Ministère  du  Logement 

777,  rue  Bay,  10'  étage 

Toronto  (Ontario) 

M5G  2E5 

(416)  585-6743 

(416)  585-6191  (télécopieur) 

POUR  OBTENIR  DES  EXEMPLAIRES  DE  LA  DÉCLARATION  DES 
VALEURS  ENVIRONNEMENTALES  DU  MINISTÈRE,  PRIÈRE  DE 
TÉLÉPHONER  AU  :  (416)  323-4321  OU  AU  1-800-565-4923. 
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EBAUCHE 


DÉCLARATION  SUR  LES  VALEURS 
ENVIRONNEMENTALES 


DU 


MINISTÈRE  DU  TRAVAIL 


mai  1994 


Ministère  du  Travail 
Déclaration  sur  les  valeurs  environnementales 


Partie  I  -  Généralités 

La  Charte  des  droits  environnementaux  de  l'Ontario  a  été 
proclamée  en  février  1994.   Les  principes  fondateurs  de  la  Charte 
sont  énoncés  dans  son  préambule  : 

Là  population  de  l'Ontario  reconnaît  la  valeur  inhérente  du 
milieu  naturel. 

La  population  de  l'Ontario  a  droit  à  un  environnement  sain. 

La  population  de  l'Ontario  poursuit  un  objectif  commun,  qui 
est  de  préserver,  de  protéger  et  de  restaurer  le  milieu 
naturel  au  profit  des  générations  présentes  et  futures. 

Bien  qu'il  incombe  essentiellement  au  gouvernement  de 
réaliser  cet  objectif,  la  population  doit  avoir  les  moyens 
de  veiller  à  ce  qu'il  le  soit  de  manière  efficace, 
opportune,  ouverte  et  équitable. 

La  Charte  a  trois  objectifs  principaux  : 

protéger,  préserver,  et,  lorsque  cela  est  raisonnable, 
restaurer  l'intégrité  de  l'environnement; 

assurer  la  durabilité  de  l'environnement; 

protéger  le  droit  a  un  environnement  sain. 

Ces  objectifs  seront  réalisés  par  l'intermédiaire  des  dispositifs 
de  la  Charte,  qui  prévoit  en  particulier  la  participation  accrue 
du  public  aux  prises  de  décisions  gouvernementales  liées  à 
l'environnement  et  l'obligation  accrue  du  gouvernement  de  rendre 
compte  de  ses  décisions.   Les  déclarations  sur  les  valeurs 
environnementales  permettent  aux  ministères  de  donner  acte  de 
leur  engagement  envers  l'environnement  et  d'assurer  la  prise  en 
compte  de  l'environnement  dans  leurs  décisions. 

La  Charte  des  droits  environnementaux  exige  une  déclaration  sur 
les  valeurs  environnementales  de  la  part  de  14  ministères*.  La 
déclaration  sur  les  valeurs  environnementales  explique  : 

comment  les  objectifs  de  la  Charte  seront  réalisés  chaque 
fois  que  le  ministère  prendra  une  décision  qui  pourrait 
avoir  des  répercussions  considérables  sur  l'environnement; 

comment  les  objectifs  de  la  Charte  seront  incorporés  aux 
autres  éléments  considérés  lors  des  prises  de  décisions,  y 
compris  les  considérations  d'ordre  social,  économique  et 
scientifique. 
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Il  incombe  au  ministre  de  prendre  toutes  les  mesures  raisonnables 
pour  que  la  déclaration  sur  les  valeurs  environnementales  soit 
prise  en  compte  chaque  fois  que  des  décisions  susceptibles 
d'avoir  des  répercussions  considérables  sur  l'environnement  sont 
rendues  par  son  ministère. 

♦Liste  des  14  ministères  visés  : 

Ministère  de  l'Agriculture,  de  l'Alimentation  et  des  Affaires 

rurales 

Ministère  de  la  Consommation  et  du  Commercé 

Ministère  de  la  Culture,  du  Tourisme  et  des  Loisirs 

Ministère  du  Développement  économique  et  du  Commerce 

Ministère  de  L'Environnement  et  de  l'Énergie 

Ministère  des  Finances 

Ministère  de  la  Santé 

Ministère  du  Logement 

Ministère  du  Travail 

Secrétariat  du  Conseil  de  gestion 

Ministère  des  Affaires  municipales 

Ministère  des  Richesses  naturelles 

Ministère  du  Développement  du  Nord  et  des  Mines 

Ministère  du  Transport 

Partie  II  -  Rôle  et  mission  du  ministère  du  Travail 

Le  ministère  du  Travail  a  comme  mission  de  promouvoir  des 
pratiques  de  travail  sécuritaires,  équitables  et  harmonieuses, 
lesquelles  sont  essentielles  au  bien-être  social  et  économique 
des  citoyens  de  l'Ontario. 

Dans  ce  contexte,  le  ministère  élabore  et  appliqua  des  lois  et 
des  règlements  et  rend  des  décisions  en  vertu  de  ces  derniers,  en 
vue  d'établir  et  de  maintenir  ce  qui  suit  :  des  normes  de  travail 
pour  les  travailleurs  et  travailleuses  de  l'Ontario;  des  lieux  de 
travail  salvibres  et  sécuritaires;  une  aide  juste  et  efficace  en 
cas  d'accident  du  travail  ou  de  maladie  professionnelle;  le  droit 
des  employés  de  se  faire  représenter  et  le  droit  des  syndicats  de 
négocier  collectivement;  des  relations  patronales-syndicales 
harmonieuses  et  constructives;  l'aide  nécessaire  à  l'adaptation 
des  travailleuses  et  travailleurs  déplacés;  et  l'équité  salariale 
au  travail. 

Santé  et  sécurité  au  travail 

Pour  faire  en  sorte  que  les  milieux  de  travail  soient  sains  et 
sécuritaires,  aux  termes  de  la  Loi  sur  la  santé  et  la  sécurité  au 
travail  (la  Loi) /  le  ministère  du  Travail  explique  les  devoirs  et 
responsabilités  des  employeurs,  des  superviseurs,  des 
travailleurs  et  d'autres  parties  et  promouvoit  le  système  de 
responsabilité  interne  selon  lequel  les  parties  en  milieu  de 


-  3  - 

travail  traitent  ensemble  des  questions  de  santé  et  de  sécurité. 
Le  ministère  accorde  également  certains  droits  fondamentaux  aux 
travailleurs,  dont  celui  de  participer  à  la  résolution  des 
problèmes  liés  à  la  santé  et  à  la  sécurité,  le  droit  d'être 
informés  des  dangers  qui  existent  dans  leur  lieu  de  travail  et  le 
droit  de  refuser  de  faire  un  travail  dangereux. 

Un  grand  nombre  des  règlements  pris  en  application  de  la  Loi 
concernent  le  contrôle  de  l'exposition  des  travailleurs  aux 
agents  chimiques,  biologiques  et  physiques  au  travail.   La 
réglementation  des  niveaux  de  concentrations  de  ces  agents  en 
milieu  de  travail  permet  notamment  d'exercer  ce  contrôle  et  de 
faire  en  sorte  que  les  travailleurs  possèdent  les  renseignements 
nécessaires  pour  se  protéger  des  substances  dangereuses 
auxquelles  ils  peuvent  être  exposés  en  milieu  de  travail. 

On  reconnaît  qu'à  l'occasion  des  mesures  prises  par  les 
employeurs  pour  se  conformer  à  la  loi  peuvent  avoir  un  effet 
néfaste  sur  l'environnement.   Prenons  l'exemple  de  l'évacuation  à 
l'extérieur  des  polluants  qui  se  trouvent  à  l'intérieur  d'un 
édifice  pour  améliorer  la  qualité  de  l'air  du  lieu  de  travail. 
En  conséquence,  le  ministère  s'assurera  que  les  clients  sont 
conscients  de  leur  responsabilités  au  plan  environnemental  en  se 
conformant  aux  exigences  de  la  loi  en  matière  de  protection  des 
travailleurs. 

Représailles  de  la  part  de  l'employeur  (protection  des 
dénonciateurs) 

La  Commission  des  relations  de  travail  de  l'Ontario,  un  organisme 
du  ministère  du  Travail,  entendra  les  plaintes  des  employés  qui 
croient  qu'ils  ont  été  congédiés,  disciplinés,  pénalisés, 
contraints  à  quelque  chose,  intimidés  ou  harcelés  en  raison  de 
leur  participation  à  des  activités  en  vertu  de  la  Charte  des 
droits  environnementaux. 

Les  activités  en  question  en  vertu  de  la  Charte  des  droits 
environnementaux  sont  les  suivantes  : 

l'exercice  en  public  de  Ses  droits  de  participation; 
contribution  notamment  à  la  déclaration  sur  les  valeurs 
environnementales,  aux  politiques,  aux  lois  et  règlements  du 
ministère; 

-  la  demande  d'une  révision  ou  d'une  enquête; 

-  la  remise  de  preuves  ou  des  renseignements  à  une  autorité 
compétence  lors  d'une  instance  en  vertu  de  la  Charte  des 
droits  environnementaux  ou  comme  prescrit  par  une  autre  loi; 

la  «dénonciation»  d'un  pollueur. 
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Le  ministère  du  Travail  fournira  des  renseignements,  des  conseils 
ou  de  l'aide  aux  travailleurs  cherchant  la  protection  en  vertu  de 
cette  disposition  de  la  Charte  des  droits  environnementaux. 

Un  milieu  de  travail  écologique 

En  vertu  de  son  Programme  d'action  écologique  au  travail,  le 
ministère  du  Travail  s'engage  à  adopter  de  bonnes  pratiques  de 
travail  pour  l'environnement,  à  appuyer  et  à  promouvoir 
l'écologisation  de  ses  programmes  et  pratiques,  ainsi  que  les 
activités  de  tous  ses  employés. 

Le  ministère  est  déterminé  à  promouvoir  la  réduction,  la 
réutilisation  et  le  recyclage  dans  toutes  ses  activités  et 
pratiques  de  travail  quotidiennes. ,  Le  ministère  encourage  tous 
ses  employés  à  adopter  et  à  mettre  en  oeuvre  les  principes 
définis  dans  son  Code  de  bonnes  pratiques  environnementales.   Les 
principes  comprennent  les  points  qui  suivent  : 

-  démontrer  que  le  ministère  et  tous  ses  employés  ont  une 
responsabilité  directe  à  l'égard  de  l'environnement; 

-  reconnaître  que  nous  sommes  tous  responsables  de  nos  actes 
dans  l'environnement  et  que  nous  allons  faire  notre  possible 
pour  utiliser  les  ressources  du  ministère  de  façon 
responsable; 

s'appliquer  à  gérer  nos  affaires  de  manière  à  réduire  les 
conséquences  néfastes  sur  l'environnement; 

s'efforcer  à  faire  des  progrès  appréciables  et  constants 
dans  la  mise  en  oeuvre  du  Code  de  bonnes  pratiques 
environnementales  et  à  l'appliquer  à  tous  les  aspects  du 
ministère. 


Partie  III  -  Intégration  et  application 

Au  cours  de  l'élaboration  de  lois,  de  règlements  et  de  politiques 
qui  peuvent  avoir  une  incidence  considérable  sur  l'environnement, 
le  personnel  du  ministère  présentera  les  conséquences  possibles 
sur  l'environnement  des  propositions  et  des  options,  ainsi  que 
des  considérations  d'ordre  social,  économique  et  technique,  dont 
tiendront  compte  dans  leurs  décisions  les  cadres- supérieurs  et  le 
ministre. 

En  tant  que  partie  intégrante  du  processus  de  décision,  le 
ministère  consultera  le  ministère  de  l'Environnement  et  de 
l'Énergie  ainsi  que  d'autres  ministères  au  sujet  de 
préoccupations,  comme  la  santé  des  travailleurs  et  l'incidence 
sur  1 ' environnement . 
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Premières  Nations 

Le  ministère  du  Travail  reconnaît  la  déclaration  de  relation 
politique.   Le  ministère  adhérera  à  ses  principes  lorsqu'il 
traitera  de  questions  d'intérêt  commun. 

Partie  IV  -  Supervision 

Le  ministère  supervisera  son  utilisation  de  la  déclaration  sur 
les  valeurs  environnementales  et  collaborera  avec  le  commissaire 
du  Bureau  de  la  Charte  des  droits  environnementaux  à  la  révision 
de  la  conformité  du  ministère  à  cet  égard. 

Partie  V  -  Avis  public  et  commentaires 

La  déclaration  provisoire  sur  les  valeurs  environnementales 
figurera  sur  le  registre  électronique  jusqu'au  15  août  1994,  afin 
que  le  public  puisse  l'étudier  et  faire  des  observations. 

Veuillez  adresser  vos  commentaires  à  : 

Ministère  du  Travail  de  l'Ontario 
Directeur  des  politiques  en  matière 

de  santé  et  de  sécurité 
4  00  avenue  University,  7^  étage 
Toronto  ON   M7A  1T7 


JCD^Ip 


EBAUCHE 


DECLARATION  SUR  LES  VALEURS 
ENVIRONNEMENTALES 


DU 


SECRÉTARIAT  DU  CONSEIL  DE  GESTION 


mai  1994 


Ébauche 
DÉCLARATION  SUR  LES  VALEURS  ENVIRONNEMENTALES 


1)         GENERALITES 

La  Charte  des  droits  environnementaux  de  l'Ontario  a  été  proclamée  en  février  1994.    Les 
principes  fondateurs  de  la  Charte  sont  énoncés  dans  son  préambule  : 

La  population  de  l'Ontario  reconnaît  la  valeur  inhérente  du  milieu  naturel. 

La  population  de  l'Ontario  a  droit  à  un  environnement  sain. 

La  population  de  l'Ontario  poursuit  un  objectif  commun,  qui  est  de  préserver,  de  protéger  et 
de  restaurer  le  milieu  naturel  au  profit  des  générations  présentes  et  futures. 

Bien  qu  'il  incombe  essentiellement  au  gouvernement  de  réaliser  cet  objectif,  la  population 
doit  avoir  les  moyens  de  veiller  à  ce  qu'il  le  soit  de  manière  efficace,  opportune,  ouverte  et 
équitable. 

La  Charte  a  trois  objectifs  principaux  : 

protéger,  préserver,  et,  lorsque  cela  est  raisonnable,  restaurer  l'intégrité  de 
l'environnement;  .  •  .    ' 

assurer  la  durabilité  de  l'environnement; 

protéger  le  droit  à  un  environnement  sain. 

Ces  objectifs  seront  réalisés  par  l'intermédiaire  des  dispositifs  de  la  Charte,  qui  prévoit  en 
particulier  la  participation  accrue  du  public  aux  prises  de  décisions  gouvernementales  liées  à 
l'environnement  et  l'obligation  accrue  du  gouvernement  de  rendre  compte  de  ses  décisions. 
Les  déclarations  sur  les  valeurs  environnementales  permettent  aux  ministères  de  donner  acte, 
de  leur  engagement  envers  l'environnement  et  d'assurer  la  prise  en  compte  de 
l'environnement  dans  leurs  décisions. 
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La  Charte  des  droits  environnementaux  exige  une  déclaration  sur  les  valeurs 
environnementales  de  la  part  de  14  ministères'.    La  déclaration  sur  les  valeurs 
environnementales  explique  : 

comment  les  objectifs  de  la  Charte  seront  réalisés  chaque  fois  que  le  ministère  prendra 
une  décision  qui  pourrait  avoir  des  répercussions  considérables  sur  l'environnement; 

comment  les  objectifs  de  la  Charte  seront  incorporés  aux  autres  éléments  considérés 
lors  des  prises  de  décisions,  y  compris  les  considérations  d'ordre- social,  économique 
et  scientifique. 

n  incombe  au  ministre  de  prendre  toutes  les  mesures  raisonnables  pour  que  la  déclaration  sur 
les  valeurs  environnementales  soit  prise  en  compte  chaque  fois  que  des  décisions  susceptibles 
d'avoir  des  répercussions  considérables  sur  l'environnement  sont  rendues  par  son  ministère. 

2)         MANDAT  DU  SECRÉTARIAT  DU  CONSEIL  DE  GESTION  (SCG) 

Le  mandat  du  SCG  est  le  suivant  : 

Assurer  la  gestion  stratégique  des  biens  et  des  ressources  internes  du  gouvernement  de 
l'Ontario. 

Le  rôle  du  SCG  est  le  suivant  : 

DIRIGER  LES  EFFORTS  DU  GOUVERNEMENT  DANS  LES  DOMAINES 
SUIVANTS  : 

—  la  gestion  stratégique  de  la  fonction  publique; 

—  l'élaboration  et  l'amélioration  des  politiques  et  des  pratiques; 

—  l'élaboration  et  la  mise  en  oeuvre  des  politiques  applicables  aux  orgariismes  et  aux 
activités  du  gouvernement; 

—  la  prestation  de  services  de  qualité  à  ses  clients. 

LES  BIENS  ET  LES  RESSOURCES  AUXQUELS  S'APPLIQUE  LA  GESTION 
STRATÉGIQUE  DU  SCG  COMPRENNENT  NOTAMMENT  : 

—  les  ressources  humaines;  '  —         les  terrains; 

—  les  biens  immobiliers;  —         les  technologies; 

—  l'information. 


Les  14  ministères  participants  sont  les  suivants  :  Affaires  municipales;  Agriculture.  Alimentation  et  Affaires  rurales;  Consommation  et  Commerce;  Culture, 
Tourisme  et  Loisirs;  Développement  du  Nord  et  Mir>es;  Développement  économique  et  Commerce;  Envirorv^ement  et  Énergie;  Finances;  Logement;  Richesses 
naturelles:  Santé;  Secrétariat  du  Conseil  de  gestion;  Transports;  Travail. 
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LES  POLITIQUES  ET  LES  PRATIQUES  VISÉES  COMPRENNENT  : 

—  les  politiques  de  gestion;  —         les  politiques  en  matière  de  ressources 

humaines; 

—  les  relations  avec  —         les  structures  organisationnelles; 
les  travailleurs  et  travailleuses; 

—  les  lignes  directrices  et  les  directives  administratives; 

—  les  politiques  en  matière  de  technologie  de  l'information  et  d'information; 

—  les  gestion  des  biens  immobiliers. 


3)  DÉCLARATION  DES  VALEURS  ENVIRON^NEMENTALES  DU 
SECRÉTARIAT  DU  CONSEIL  DE  GESTION 

Le  SCG  estime  que  dans  les  activités  du  gouvernement  et  de  la  fonction  publique,  il  faut 
protéger  la  santé  de  l'environnement  naturel  pour  des  raisons  pratiques,  économiques  et 
esthétiques. 

Soucieux  de  maintenir  la  santé  de  l'environnement,  le  SCG  entend  tenir  compte  des 
considérations  environnementales  dans  l'élaboration  de  toutes  les  mesures  législatives  et 
politiques  touchant  les  activités  générales. 

En  ce  qui  a  trait  à  la  gestion  du  SCG,  les  considérations  environnementales  feront  partie 
intégrante  des  processus  de  prise  de  décisions. 

Le  SCG  entretiendra  avec  les  premières  nations  des  relations  qui  soient  conformes  à  la 
déclaration  de  relation  politique  prononcée  au  mois  d'août  1991. 

4)  INTÉGRATION  DES  OBJECTIFS  DE  LA  CHARTE  DES  DROITS 
ENVIRONNEMENTAUX  (CDE)  AU  MANDAT  DU  SCG 

SUIVI  ET  MISE  EN  OEUVUE 

Le  SCG  préparera  des  lignes  directrices  pour  l'élaboration  des  mesures  législatives.    En 
outre,  les  politiques  touchant  les  activités  générales  exigeront  un  examen  des  conséquences 
des  projets  envisagés  sur  l'environnement  naturel. 

Le  SCG  surveillera  la  mise  en  oeuvre  de  la  Déclaration  sur  les  valeurs  environnementales  et 
il  collaborera  avec  le  commissaire  à  l'environnement  lorsque  ce  dernier  vérifiera  si  le  SCG 
observe  sa  Déclaration  sur  les  valeurs  environnementales. 

Le  SCG  organisera  des  séances  d'orientation  et  de  formation  afin  de  sensibiliser  son 
personnel  à  ses  responsabilités  environnementales  et  d'intégrer  les  considérations 
environnementales  au  rendement  professionnel. 
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Le  personnel  du  SCG  disposera  ainsi  des  connaissances  nécessaires  pour  tenir  compte  des 
préoccupations  du  public  en  matière  d'environnement. 

ACTION  ÉCOLOGIQUE  AU  TRAVAIL 

Le  programme  Action  écologique  au  travail,  élaboré  sous  la  direction  du  SCG,  encourage  les 
fonctionnaires  à  prendre  leurs  responsabilités  environnementales  au  travail.    Le  programme 
fait  la  promotion  des  «3  R»  (réduire,  réutiliser  et  recycler),  de  la  conservation  de  l'énergie  et 
de  l'eau  et  de  l'approvisionnement  écologique. 

Action  écologique  au  travail  est  un  programme  temporaire  qui  a  été  prolongé  d'un  an  de 
façon  à  aider  les  ministères  à  devenir  autonomes  en  ce  qui  concerne  les  questions  liées  à 
l'environnement. 

APPROVISIONNEMENT 

Les  politiques  du  SCG  en  matière  d'approvisionnement  incorporent  des  considérations 
environnementales  comme  la  réduction  des  déchets,  la  réutilisation  et  le  recyclage  au  moment 
de  l'élaboration  des  cahiers  des  charges  relatifs  aux  produits  représentant  des  achats 
importants.    Les  lignes  directrices  et  les  normes  s'appliquant  aux  produits  que  préconise  le 
programme  fédéral  Choix  environnemental  servent  de  normes  minimales.    Dans  le  but  de 
réduire  les  effets  nuisibles  pour  l'environnement  des  produits  qu'il  achète,  le  SCG  favorise  la 
mise  au  point  ou  l'adoption  de  produits  qui  présentent  des  effets  bénéfiques  ou  un  minimum 
d'effets  nuisibles  pour  l'environnement. 

TECHNOLOGIE  DE  L'INFORMATION 

Le  SCG  encourage  le  recours  aux  télécommunications  et  à  l'informatique  pour  réduire 
l'utilisation  de  papier  et  les  déplacements. 

MISE  EN  VALEUR  ET  GESTION  DES  BIENS  IMMOBILIERS 

Le  ministère  s'efforce,  pour  la  gestion  et  la  rénovation  des  immeubles  existants  et  la 
construction  d'immeubles  neufs,  d'observer  les  pratiques  de  réduction  des  déchets  et  de 
conservation  des  ressources,  y  compris  l'énergie  et  l'eau.   Les  cahiers  des  charges  exigent 
niaintenant  une  plus  grande  utilisation  de  matériaux  recyclables. 

Le  Groupe  des  biens  immobiliers  du  SCG  a  préparé  des  lignes  directrices  de  conception 
environnementale  afin  d'améliorer  le  rendement  environnemental  des  immeubles  du 
gouvernement  de  l'Ontario.    Ces  lignes  directrices  traitent  du  rendement  énergétique,  de 
l'environnement  intérieur,  de  la  conservation  de  l'eau,  de  l'utilisation  minimale  des  matières 
dangereuses  et  de  la  réduction  globale  des  déchets. 


On  continuera  à  profiter  de  la  construction  des  nouveaux  immeubles  pour  faire  l'évaluation  et 
la  démonstration  des  nouveaux  matériaux  d'écoloconstruction.    On  s'efforce  aussi 
d'intéresser  l'industrie  de  la  construction  à  la  conception  écologique  et  aux  produits 
d'écoloconstruction,  par  exemple  en  assurant  la  liaison  avec  le  secteur  et  en  invitant  les 
décisionnaires  à  visiter  le  Centre  de  ressources  en  écoloconstruction. 

ÉVALUATION  ENVIRONNEMENTALE  DE  PORTÉE  GÉNÉRALE 

Les  activités  du  SCG  dans  le  domaine  de  la  gestion  des  locaux  et  des  biens  immobiliers  sont 
les  plus  susceptibles  d'avoir  une  incidence  sur  l'environnement  naturel.    Par  conséquent,  tous 
les  projets  de  construction  de  biens  immobiliers  sont  soumis  dès  le  début  à  un  processus  de 
planification  (c'est-à-dire  une  évaluation  environnementale  de  portée  générale,  aux  termes  de 
la  Loi  sur  les  évaluations  environnementales).    Ce  processus  assure  que  les  activités 
immobilières  sont  évaluées  en  fonction  de  leurs  conséquences  environnementales.    On  en 
trouvera  une  description  dans  le  document  de  novembre  1992  qui  porte  sur  le  processus 
d'évaluation  environnementale  de  portée  générale  pour  les  activités  du  Groupe  des  biens 
immobiliers  du  SCG. 

L'évaluation  environnementale  de  portée  générale  du  SCG  définit  une  méthode  complète  et 
logique  visant  l'achat,  la  construction,  la  planification  (aux  termes  de  la  Loi  sur 
l'aménagement  du  territoire)  et  la  vente  des  biens  immobiliers.    Elle  s'accompagne  d'un 
mécanisme  qui  permet  de  consulter  la  population  directement  touchée  sur  les  questions 
suivantes  : 

*  Capacité  de  viabilisation  *  Statut  relatif  au  zonage  et  au  plan  officiel 

*  Contaminants  *  Aspects  environnementaux  particuliers     ' 

*  Patrimoine  *  Régions  importantes  du  point  de  vue  de 

l'environnement 

Sur  demande,  le  public  peut  obtenir  les  résultats  de  cette  consultation  et  de  toute  autre 
recherche  pertinente  portant  sur  des  projets  particuliers  dans  les  domaines  économique, 
social,  scientifique  ou  tout  autre  domaine  spécialisé. 

OBLIGATION  DE  LA  SOCIÉTÉ  IMMOBILIÈRE  DE  L'ONTARIO  DE  SE 
SOUMETTRE  À  L'ÉVALUATION  ENVIRONNEMENTALE  DE  PORTÉE 
GÉNÉRALE  DU  SCG 

La  Société  immobilière  de  l'Ontario  assumera  certaines  des  activités  de  gestion  immobilière 
du  SCG  au  cours  des  deux  prochaines  années.    En  vertu  de  la  loi,  les  projets  de  la  Société 
demeureront  assujettis  à  l'évaluation  environnementale  de  portée  générale  du  SCG. 

Nous  invitons  les  membres  du  public  qui  souhaitent  formuler  des  observations  sur  ce 
document  à  communiquer  avec  nous  par  la  poste  ou  par  télécopieur  d'ici  le  15  aoîit  1994  en 
s'adressant  au  : 
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Coordonnateur  environnemental 
Division  de  l'aménagement  des  biens 
Secrétariat  du  Conseil  de  gestion 
777  rue  Bay  15^  étage 
Toronto  ON   M5G  2E5 

Numéro  de  télécopieur  :  (416)  585-7577 


Pour  obtenir  un  exemplaire  imprimé  de  la  présente  Déclaration  sur  les  valeurs 
environnementales  ou  de  la  déclaration  d'autres  ministères  à  cet  effet,  prière  de  communiquer 
avec  le  centre  d'information  du  ministère  de  l'Environnement  et  de  l'Énergie,  à  l'un  des 
numéros  suivants  : 

Région  de  Toronto  :  323-4321 

Autres  régions  de  l'Ontario  :  1  800  565-4923 

Télécopieur  :  (416)  323-4654 


Ministère  des  Affaires  municipales 

Ebauche  de 
déclaratian  sur  les 
valeurs  environnementales 


La  population  de  VOntario  reconnaît  la 
valeur  inhérente  du  milieu  naturel. 

La  population  de  VOntario 
a  droit  à  un  environnement  sain. 

La  population  de  VOntario  poursuit  un 

objectif  commun,  qui  est  de  préserver,  de  protéger 

et  restaurer  de  le  milieu  naturel  au  profit  des 

générations  présentes  et  futures. 

Bien  qu'il  incombe  essentiellement  au 

gouvernement  de  réaliser  cet  objectif,  la  population 

doit  avoir  les  moyens  de  veiller  à  ce 

qu'il  le  soit  de  manière  efficace,  opportune, 

ouverte  et  équitable. 

~  Ontario 


Introduction 


Charte  des  droits 
environnementaux 

La  Charte  des  droits  environnementaux  de 
l'Ontario  a  été  proclamée  en  février  1994.  Les 
principes  fondateurs  de  la  Charte  sont  énon- 
cés dans  son  préambule  : 

•  La  population  de  l'Ontario  reconnaît  la 
\aleur  inhérente  du  milieu  naturel.  ' 

•  La  population  de  l'Ontario  a  droit  à  un 
environnement  sain. 

•  La  population  de  l'Ontario  poursuit  un 
objectif  commun,  qui  est  de  préserver, 
de  protéger  et  de  restaurer  le  milieu 
naturel  au  profit  des  générations  pré- 
sentes et  futures. 

•  Bien  qu'il  incombe  essentiellement  au 
gouvernement  de  réaliser  cet  objectif,  la 
population  doit  avoir  les  moyens  de 
veiller  à  ce  qu'il  le  soit  de  manière  effi- 
cace, opportune,  ouverte  et  équitable. 

La  Charte  a  trois  objectifs  principaux  : 

•  protéger,  préserver,  et,  lorsque  cela  est 
raisonnable,  restaurer  l'intégrité  de 
l'environnement; 

•  assurer  la  durabilité  de  l'environnement; 

•  protéger  le  droit  à  un  environnement  sain. 


Déclaration  sur  les  valeurs 
environnementales 

Ces  objectifs  seront  réalisés  par  l'intermédiaire 
des  dispositifs  de  la  Chane,  qui  prévoit  en 
particulier  la  participation  accrue  du  public 
aux  prises  de  décisions  gouvernementales  liées 
à  l'environnement  et  l'obligation  accrue  du 
gouvernement  de  rendre  compte  de  ses  déci- 
sions. Les  déclarations  sur  les  valeurs 
envaronnementales  permettent  aux  ministères 
de  donner  acte  de  leur  engagement  envers 
l'environnement  et  d'assurer  la  prise  en  compte 
de  l'environnement  dans  leurs  décisions. 

La  Charte  des  droits  environnementaux 
exige  une  déclaration  sur  les  valeurs 
environnementales  de  la  part  de  14  ijiinistè- 
res*^  La  déclaration  sur  les  valeurs 
environnementales  explique  : 

•  comment  les  objectifs  de  la  Charte  seront 
réalisés  chaque  fois  que  le  ministère  prendra 
une  décision  qui  pourrait  avoir  des  répercus- 
sions considérables  sur  l'enxironnement; 

•  comment  les  objectifs  de  la  Charte  seront 
incorporés  aux  autres  éléments  considé- 
rés lors  des  prises  de  décisions,  y  compris 
les  considérations  d'ordre  social,  écono- 
mique et  scientifique. 

Il  incombe  au  ministre  de  prendre  toutes  les 
mesures  raisonnables  pour  que  la  déclaration  sur 
les  valeurs  environnementales  soit  prise  en 
■  compte  chaque  fois  que  des  décisions  suscepti- 
bles d'avoir  des  répercussions  considérables  sur 
l'environnement  sont  rendues  par  son  ministère. 


*Liste  des  14  ministères  visés  :  Ministère  de  l'Agriculture,  de  l'Alimentation  et  des  Affaires  rurales  ; 
Ministère  de  la  Consommation  et  du  Commerce  ;  Ministère  de  la  Culture,  du  Tourisme  et  des  Loisirs  ; 
Ministère  du  Développement  économique  et  du  Commerce  ;  Ministère  de  l'Environnement  et  de 
l'Énergie  ;  Ministère  des  Finances  ;  Ministère  de  la  Santé  ;  Ministère  du  Logement  ;  Ministère  du 
Travail  ;  Secrétariat  du  Conseil  de  gestion  ;  Ministère  des  Affaires  municipales  ;  Ministère  des  Richesses 
naturelles  ;  Ministère  du  Développement  du  Nord  et  des  Mines  ;  Ministère  des  Transports. 
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Contexte 


% 


Mandat  du  ministère 

Le  mandat  du  ministère  des  Affaires  munici- 
pales, tel  qu'il  est  décrit  dans  le  plan  stratégi- 
que, consiste  à  : 

•  aider  les  collectivités  et  les  municipalités  à 
répondre;  aux  besoins  des  Ontariennes  et 
des  Ontariens  et  à  planifier  pour  l'avenir. 

Pour  accomplir  ce  mandat,  le  ministère 
adopte  les  orientations  et  les  objectifs  strate-  ■■ 
giques  suivants  : 

Consolidation  des  relations  entre 
la  province  et  les  municipalités 

•  Former  un  partenariat  efficace  avec  les 
municipalités  fondé  sur  des  responsabili- 
tés clairement  définies. 

Développement  communautaire 

•  Soutenir  les  communautés  et  les  munici- 
palités pour  leur  permettre  de  gérer 
efficacement  les  changements  sociaux, 
économiques  et  environnementaux. 

Planification  efficace 

•  Protéger  les  intérêts  à  long  terme  <les 
Ontariennes  et  des  Ontariens  en  favorisant 
les  initiatives  d'aménagement  du  territoire 
qui  tiennent  compte  de  leur  impact 
environnemental,  économique  et  social. 

•  Élaborer  des  stratégies  de  planification 
intégrées,  à  l'échelon  provincial  et  local, 
pour  donner  une  orientation  aux  collecti- 
vités en  matière  de  développement  et  pour 
coordonner  les  intérêts  provinciaux 
relativement  à  l'utilisation  du  sol. 


Une  administration  municipale 
équitable,  efficace  et  accessible 

•  Promouvoir  une  administration  munici- 
pale vigoureuse,  efficace  et  efficiente, 
qui  jouisse  de  la  confiance  de  ses  ci- 
toyennes et  citoyens. 

Un  cadre  de  travail 
équitable  et  sain 

•  Créer  un  cadre  de  travail  ministériel 
ayant  la  capacité  d'exécuter  efficacement 
les  priorités  de  la  province  et  qui  tienne 
compte  des  droits  et  des  aspirations  de 
son  personnel. 

Rôle  du  ministère  à 
regard  de  Tenvironnement 

Pour  remplir  son  mandat  en  matière  de  protec- 
tion de  l'environnement,  le  ministère  doit  : 

•  fournir  aux  municipalités  les  structures  et 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  protéger 
leur  environnement  local  et  pour  satis- 
faire aux  exigences  environnementales 
provinciales  qui  les  concernent; 

•  aider  à  harmoniser  les  initiatives 
environnementales  du  gouvernement 
provincial,  qui  ont  un  impact  sur  les 
municipalités,  aux  capacités  municipales 
et  au  rôle  d'administration  locale; 

•  s'assurer  que  les  initiatives  intégrées 
d'aménagement  du  territoire,  à  l'échelon 
provincial  et  local,  tiennent  compte  des 

■  intérêts  environnementaux  de  la  province;  et 

•  veiller  à  ce  que  les  lois  qui  régissent 
l'aménagement  du  territoire  dans  les 
municipalités  permettent  à  la  province  de 
protéger  ses  intérêts  environnementaux. 
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^n  Déclaration  ministérielle  sur 
les  valeurs  environnementales 


La  déclaration  ministérielle  sur  les  valeurs 
environnementales  est  en  trois  parties  : 

•  Préambule 

•  Principes  directeurs;  et 

•  Principes  relatifs  à  l'intégration  et  à 
l'application 

Préambule 

La  présente  déclaration  ministérielle  sur  les 
valeurs  environnementales  s'applique  uni- 
quement aux  décisions  du  ministère  des 
Affaires  municipales  et  non  pas  à  la  prise  de 
décisions  des  municipalités. 

Principes  directeurs 

i.    Les  décisions  du  ministère  en  matière  de 
développement  communautaire, 
d'administration  municipale  et 
d'aménagement  du  territoire  doivent  tenir 
compte  du  besoin  de  : 

•  protéger  la  qualité  et  l'intégrité  des  éco- 
systèmes, y  compris  l'air,  l'eau,  la  terre  et  les 
organismes  vivants;  et 

•  prendre  des  mesures  pour  remédier  à  la 
situation  et  restaurer  la  qualité  et  l'intégrité 
des  écosystèmes  qui  ont  été  atteints. 

2.  Les  structures,  les  pouvoirs  et  les  limites 
municipales  devraient  aider  les  administra- 
tions municipales  et  les  conseils 
d'aménagement  à  prendre  des  décisions 
en\ironnementales  judicieuses. 

3.  Les  municipalités,  comme  tous  les  autres 
gouvernements,  devraient  être  tenues  respon- 
sables des  effets  de  leurs  décisions  sur 


l'environnement.  Pour  encourager  la  respon- 
sabilité, le  rôle  des  gouvernements  suivants  à 
l'égard  de  l'enxaronnement  doit  être  claire- 
ment défini  : 

•  le  gouvernement  pro\incial  et  les  munici- 
palités; et 

•  les  deux  paliers  de  gouvernement  dans  le 
cas' des  systèmes  d'administration  munici- 
pale à  deux  paliers. 

4.  Lors  de  l'élaboration  de  politiques 
environnementales  ayant  un  irhpact  sur  les 
municipalités  l'accent  devrait  être  mis  sur  les 
objectifs  visés  plutôt  que  sur  les  directives 
détaillées  à  suivre.  Ceci  permettra  aux  muni- 
cipalités de  satisfaire  aux  exigences  de  ces 
politiques  en  prenant  des  mesures  innovatri- 
ces et  en  tenant  compte  des  circonstances 
locales  et  des  besoins  des  collectivités. 

5.  La  responsabilité  de  la  prestation  des 
services  municipaux  qui  ont  un  impact  sur 
l'environnement  devTait  être  attribuée  au  palier 
de  gouvernement  municipal  qui  est  en  mesure 
de  résoudre  les  problèmes  environnementaux 
le  plus  efficacement  possible. 

6.  Lorsque  l'administration  municipale  est 
incapable  de  régler  efficacement  les  questions 
environnementales  touchant  plusieurs  muni- 
cipalités, d'autres  dispositions  doivent  être 
envisagées  à  cet  effet. 

7.  Les  décisions  ministérielles  qui  ont  un 
impact  important  sur  l'environnement  de- 
vraient être  basées  sur  les  meilleures  sources 
d'information  emironnementale  disponibles. 

8.  Dans  le  cadre  de  ses  directives  et  pratiques 
internes,  le  ministère  de\Tait  minimiser  les 
effets  nocifs  de  ses  activités  sur  l'enxironnement 
en  favorisant  et  en  facilitant  : 


Ministère    des    Affaires    municipales 


•  la  réduction,  la  réutilisation  et  le  recy- 
clage dans  tous  ses  établissements;  et 

•  l'utilisation  par  le  personnel  des  moyens 
de  communication  électronique  comme 
solution  de  rechange  à  la  communication 
qui  exige  qu'on  utilise  du  papier  ou 
qu'on  voyage. 

Principes  relatifs 
à  Tintégration  et  à 
Tapplication 

9.  En  appliquant  ces  principes 
environnementaux  à  la  prise  de  décisions  du 
ministère,  on  doit  reconnaître  que  les  consi- 
dérations d'ordre  environnemental  doivent 
être  intégrées  à  ce  qui  suit  : 

•  le  besoin  de  développement  économique 
et  d'équité  sociale;  et 

•  les  préoccupations  traditionnelles  du 
ministère  comme  le  besoin  d'avoir  une 
administration  municipale  responsable, 
efficace,  efficiente,  accessible  et  véritable- 
ment représentative. 

10.  Lors  de  l'élaboration  de  nouvelles  initiati- 
ves, on  examinera  d'avance  leur  impact  sur 
l'environnement.  Cette  question  doit  être 
traitée  comme  faisant  panie  intégrante  de  la 
définition  du  problème,  de  l'analyse  de  la 
question  et  de  l'évaluation  de  l'option  plutôt 
que  sous  forme  d'une  déclaration  distincte 
sur  l'impact  environnemental. 

11.  Dans  le  cadre  de  ses  relations  avec  les 
premières  nations  et  les  collectivités  autoch- 
tones de  l'Ontario,  le  ministère  sera  régi  par 
les  dispositions  de  la  Déclaration  de  relation 
politique.  Dans  le  cadre  de  cette  relation,  les 
prises  de  décisions  du  ministère  tiendront 
compte  des  perspectives  et  des  préoccupa- 
tions environnementales  des  autochtones. 

12.  La  déclaration  ministérielle  sur  les  va- 
leurs environnementales  s'applique  aux 
initiatives  suivantes  du  ministère,  lorsque 


celles-ci  sont  susceptibles  d'avoir 
d'importantes  répercussions  sur 
l'environnement,  de  donner  lieu  à  des  amé- 
liorations environnementales  ou  d'affiner  la 
prise  de  décisions  du  ministère  relativement  à 
l'environnement  ; 

•  préparation  des  lois  et  des  règlements; 

•  élaboration  des  politiques,  application 
des  directives  et  des  guides 
d'intervention; 

•  formulation  des  initiatives 
d'aménagement  du  territoire  à  l'échelon 
provincial; 

•  examen  des  programmes  existants; 

•  observations  à  l'égard  des  propositions 
d'autres  ministères; 

•  préparation  de  plans  stratégiques; 

•  conception  de  programmes  de  formation 
du  personnel; 

•  examen  des  opérations  et  des  procédures 
internes;  et 

•  réalisation  d'études  et  préparation  de 
mandats  devant  être  examinés  par  des 
conseillers. 

13.  Il  incombe  au  ministère  de  prendre  des 
décisions  à  l'égard  de  plusieurs  types 
d'applications  comme  l'aménagement  du 
territoire  et  les  changements  relatifs  aux 
limites  municipales.  Ces  décisions  sont 
assujetties  aux  exigences  des  lois,  des  politi- 
ques et  des  règlements.  Au  fur  et  à  mesure 
que  les  dispositions  de  la  Déclaration  minis- 
térielle sur  les  valeurs  environnementales 
seront  incorporées  aux  lois,  règlements  et 
politiques,  les  décisions  relatives  à  ces  appli- 
cations refléteront  à  leur  tour  les  valeurs. 

14.  Le  ministère  sun'eillera  l'usage  et 
l'efficacité  de  sa  déclaration  sur  les  valeurs 
environnementales. 
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MINISTÈRE  DES  RICHESSES  NATURELLES 

DÉCLARATION  SUR  LES  VALEURS  ENVIRONNEMENTALES 


GENERALITES 

La  Charte  dès  droits  environnementaux  de  l'Ontario  a  été  proclamée  en  février  1994. 
Les  principes  fondateurs  de  la  Charte  sont  énoncés  dans  son  préambule  : 

La  population  de  l'Ontario  reconnaît  la  valeur  inhérente  du  milieu  naturel. 

La  population  de  l'Ontario  a  droit  à  un  environnement  sain.  .      . 

La  population  de  l'Ontario  poursuit  un  objectif  commun,  qui  est  de  préserver,  de  protéger  et  de 
restaurer  le  milieu  naturel  au  profit  des  générations  présentes  et  futures. 

Bien  qu'il  incombe  essentiellement  au  gouvernement  de  réaliser  cet  objectif,  la  population  doit  avoir  les 
moyens  de  veiller  à  ce  qu'il  le  soit  de  manière  efficace,  opportune,  ouverte  et  équitable. 

La  Charte  a  trois  objectifs  principaux  : 

7.  protéger,  préserver,  et  lorsque  cela  est  raisonnable,  restaurer  l'intégrité  de  l'environnement; 

2.  assurer  la  durabilité  de  l'environnement; 

3.  protéger,  le  droit  à  un  environnement  sain. 

Ces  objectifs  seront  réalisés  par  l'intermédiaire  des  dispositifs  de  la  Charte,  qui  prévoit  en 
particulier  la  participation  accrue  du  public  aux  prises  de  décisions  gouvernementales  liées  à 
l'environnement  et  l'obUgation  accrue  du  gouvernement  de  rendre  compte  de  ses  décisions. 
Les  déclarations  sur  les  valeurs  environnementales  permettent  aux  ministères  de  donner  acte 
de  leur  engagement  envers  l'environnement  et  d'assurer  la  prise  en  compte  de 
l'environnement  dans  leurs  décisions. 

La  Charte  des  droits  environnementaux  exige  une  déclaration  sur  les  valeurs 
environnementales  delà  part  de  14  ministères*.    La  déclaration  sur  les  valeurs 
enviroimementales  explique  :  - 

comment  les  objectifs  de  la  Cfiarte  seront  réalisés  chaque  fois  que  le  ministère  prendra  une 
décision  qui  pourrait  avoir  des  répercussions  considérables  sur  l'environnement; 

comment  les  objectifs  de  la  Charte  seront  incorporés  aux  autres  éléments  considérés  lors  des 
prises  de  décisions,  y  compris  les  considérations  d'ordre  social,  économique  et  scientifique. 

Il  incombe  au  ministre  de  prendre  toutes  les  mesures  raisonnables  pour  que  la  déclaration  sur 
les  valeurs  environnementales  soit  prise  en  compte  chaque  fois  que  des  décisions  susceptibles 
d'avoir  des  répercussions  considérables  sur  l'environnement  sont  rendues  par  son  ministère. 


-2- 
MANDAT  DU  MRN 

Le  ministère  des  Richesses  naturelles  (MRN)  est  responsable  de  la  gestion  des  ressources 
naturelles  de  l'Ontario,  en  vertu  des  lois  qu'il  administre.    En  tant  que  principal  organisme 
provincial  de  protection  de  la  nature,  le  ministère  des  Richesses  naturelles  est  le  gestionnaire 
des  parcs  provinciaux,  des  zones  du  patrimoine  naturel,  des  forêts,  des  pêches,  de  la  faune, 
des  agrégats  minéraux,  des  minéraux  combustibles  ainsi  que  des  terres  et  eaux  de  la 
Couronne  qui  recouvrent  87  pour  100  de  la  province. 

En  1991,  le  ministère  des  Richesses  naturelles  a  pubUé  le  document  MRN  :  Direction  90  qui 
décrit  brièvement  les  nouveaux  but  et  objectifs  du  ministère  fondés  sur  le  principe  du 
«développement  durable»,  tel  que  présenté  par  la  Commission  mondiale  sur  l'environnement 
et  le  développement.    Ce  document  décrit  également  un  ensemble  de  principes  directeurs  afin 
de  définir  le  concept  de  durabilité  et  d'appuyer  des  stratégies  qui  aideront  le  MRN  à  réaliser 
son  but  et  ses  objectifs. 

BUTS  ET  OBJECTIFS  DU  MINISTÈRE  DES  RICHESSES  NATURELLES 
But  : 

Contribuer  au  bien-être  environnemental,  social  et  économique  de  l'Ontario  grâce  au  développement 
durable  des  ressources  naturelles. 

Objectifs  : 

•  assurer  des  écosystèmes  sains  à  long  terme  par  la  protection  de  nos  précieuses  ressources 
en  terres,  en  eaux,  en  forêts  et  en  faune  ainsi  que  de  leurs  fondements  biologiques; 

•  assurer  la  durabilité  continue  des  ressources  naturelles  au  profit  à  long  terme  des  Ontariens 
et  Ontariennes;  autrement  dit,  léguer  aux  générations  futures  les  richesses  dont  nous 
jouissons  aujourd'hui  encore; 

•  protéger  le  patrimoine  naturel  et  les  caractéristiques  biologiques  d'importance  provinciale; 

•  .  protéger  les  vies  humaines,  la  base  de  ressources  et  les  propriétés  contre  les  incendies  de 

forêt,  les  inondations  et  l'érosion. 


DÉVELOPPEMENT  DLTRABLE 

Pour  clarifier  le  sens  du  f^rme  «développement  durable»  en  tenant  compte  du  but  et  des 
objectifs  du  MRN,  celui-ci  a  défini  les  principes  suivants  : 

•  Toutes  les  formes  de  vie  sont  reliées,  depuis  le  champignon  dans  le  sol  jusqu'à  l'oiseau  dans 
le  ciel.  Ainsi,  les  effets  d'une  activité  humaine  sur  un  domaine  du  monde  naturel  ne  peuvent  en 
aucun  cas  être  considérés  isolément  de  ses  effets  sur  d'autres. 

•  Notre  économie  de  ressources  repose  sur  un  environnement  naturel  complexe  et  varié.  Nous 
devons  apprécier  la  valeur  d'une  économie  diversifiée,  axée  sur  la  préservation  de  la  diversité 
du  monde  naturel. 


Le  développement  durable  dépend  des  méthodes  intégrées  de  gestion  qui  tiennent  compte  de 
la  gamme  complète  des  facteurs  environnementaux,  sociaux  et  économiques  dans  la  prise  de 
décisions  sur  l'exploitation  des  ressources  naturelles. 

Le  développement  de  nos  ressources  naturelles  a  -  par  définition  -  des  limites.   Celles-ci  sont 
dictées  par  la  capacité  limitée  de  nos  terres  et  eaux. 

Anticiper  et  prévenir  les  effets  environnementaux  adverses  avant  d'entreprendre  de  nouveaux 
projets  s'avère  moins  coûteux  et  plus  efficace  que  de  corriger  ou  de  remédier  aux  problèmes 

environnementaux. 

Notre  compréhension  des  mécanismes  de  la  nature  -  et  des  conséquences  de  nos  actions  sur 
elle  --  est  souvent  incomplète.   Nous  devons  donc  agir  avec  circonspection  et  un  souci 
méticuleux  des  valecs  naturelles  face  à  ces  incertitudes,  en  observant  le  «principe  de  la 
prévention». 

De  la  recherche  appliquée  et  des  technologies  novatrices  et  adéquates  devront  être  mises  de . 
l'avant  pour  accroître  le  développement  durable  des  ressources  naturelles. 

Le  développement  durable  amène  à  des  changements,  lesquels  doivent  être  orientés  de  façon 
équitable  envers  toutes  les  parties  intéressées.   Par  conséquent,  celles-ci  doivent  avoir  leur  niot 
à  dire  dans  la  prise  de  décisions  ayant  des  répercussions  sur  leur  vie. 


STRATEGIES  DE  SOUTIEN 

Pour  atteindre  son  but  fondamental  de  développement  durable,  le  MRN  a  adopté  trois 
stratégies  de  soutien  :  •      . 

Gestion  partagée  des  ressources  : 

•  ■     Les  ententes  de  partenariat  lors  des  processus  de  prise  de  décisions  devront  être  favorisées 

davantage  de  sorte  que  le  public  partage  activement  et  complètement  les  avantages  et  les 
responsabilités  que  sous-tend  la  gestion  des  ressources. 

•  Le  public  doit  être  mis  en  présence  de  toutes  les  options,  expliquées  en  termes  cohérents  et 
non  techniques. 

•  Le  MRN  appuiera,  facilitera  et  suscitera  activement  des  partenariats  avec  des 
organismes/groupes  qui  participent  à  la  planification  et  à  la  gestion  des  ressources. 

•  Le  développement  de  partenariats  sera  un  processus  évolutif. 
Mise  en  valeur  des  ressources  : 

•  La  mise  en  valeur  des  ressources  selon  un  vaste  éventail  d'avantages  permet  d'établir  des 
priorités  d'utilisation  des  terres  et  des  ressources,  d'encourager  la  concession  et  l'utilisation 
judicieuse  des  ressources,  de  protéger  les  ressources  limitées  et  de  promouvoir  la 
conservation. 

•  La  valeur  non  commerciale  des  valeurs  sociales  et  environnementales  que  la  société  donne 
aux  ressources  doit  être  reconnue  et  évaluée,  et  faire  partie  intégralement  et  équitablement  du 
processus  de  prise  de  décisions. 
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•  Les  coûts  exigés  pour  les  ressources  devraient  refléter  des  avantages  équitables  pour  le 
public,  les  avantages  reçus,  le  besoin  d'encourager  l'utilisation  efficace  des  ressources  et  le 
coût  de  protection,  de  renouvellement,  de  restauration  et  de  remise  en  valeur  des  ressources. 

Accroissement  des  connaissances  sur  les  ressources  : 

•  Le  ministère  servira  de  pivot  en  ce  qui  a  trait  à  l'établissement  de  normes  et  au  recueil  de 
données,  renseignements  et  connaissances  sur  la  géographie  de  la  masse  terrestre  de 
l'Ontario,  ses  ressources  naturelles  et  leur  état 

•  Il  est  particulièrement  important  de  déterminer  les  lacunes  que  nous,  avons  quant  aux 
connaissances  sur  les  ressources  naturelles  de  l'Ontario  et  aux  facteurs  qui  influent  sur  elles 
pour  orienter  l'élaboration  de  politiques  et  de  programmes  nouveaux  ou  pour  évaluer  les 
programmes  actuels. 


APPLICATION  DES  OBTECTIFS  DE  LA  CHARTE  AU  PROCESSUS  DE  PRISE  DE 
DÉCISIONS  DU  MRN 

Le  document  MRN    Direction  90  oriente  le  MRN  dans  la  poursuite  de  son  but  de 
développement  durable. 

Le  ministère  des  Richesse:  naturelles  croit  que  ses  principes  directeurs,  buts  et  objectifs  ainsi 
que  ses  stratégies  de  soutien  sont  conformes  aux  objectifs  de  la  Charte  des  droits 
environnementaux  en  matière  de  protection,  de  préservation,  de  restauration  et  de 
développement  durable  de  l'environnement,  en  tenant  compte  du  droit  du  public  à  vivre  dans 
un  environnement  sain. 

Le  document  MRN  :  Direction  90  énonce  les  orientations  stratégiques  qui  aident  le  ministère 
à  établir  les  priorités  concernant  les  lois  et  les  règlements.    De  même,  le  document  influe  sur 
r  élaboration  de  politiques  et  de  programmes  afm  de  mieux  défmir  comment  le  principe  de 
durabilité  peut  être  appliqué  à  la  gestion  de  ressources  particulières.    Par  la  suite,  on  tient 
compte  de  ces  éléments  pour  les  étapes  ultérieures  de  mise  en  oeuvre  de  la  planification  de 
l'utilisation  des  terres  et  de  la  gestion  des  ressources  du  ministère  ainsi  que  lors  de  la 
réalisation  des  opérations  et  activités  sur  le  terrain. 

Le  document  MRN  :  Direction  90  marque  une  modification  importante  des  politiques  qui 
orienteront  les  activités  de  planification  et  de  gestion  des  ressources  dans  les  années  90  et 
accorde  la  place  d'honneur  au  principe  de  développement  durable.    Ce  nouveau  but  constitue 
un  défi  pour  le  MRN  qui  doit  oeuvrer  pour  assurer  la  durabilité  des  ressources.    Ce 
processus  entraînera  parfois  la  prise  de  décisions  difficiles  qui  permettront  d'en  arriver  à  une 
meilleure  défmition  du  développement  durable. 

Le  ministère  collaborera  avec  le  commissaire  à  l'examen  de  la  mise  en  oeuvre  de  la 
déclaration  sur  les  valeurs  environnementales.    Le  ministère  évaluera  également  l'application 
de  la  déclaration  dans  le  cadre  de  l'évaluation  des  programmes  et  en  tiendra  compte  dans  le 
contrôle  de  la  planification  de  la  gestion  des  terres  et  des  ressources. 


INTÉGRATION  D'AUTRES  POINTS  IMPORTANTS  DANS  LE  PROCESSUS  DE 
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Le  document  MRN  :  Direction  90  suggère  une  démarche  axée  sur  les  écosystèmes  pour  gérer 
les  ressources  naturelles  de  l'Ontario.    Les  écosystèmes  comprennent  l'environnement  naturel 
ainsi  que  les  activités  économiques  et  sociales  des  êtres  humains.    Etant  donné  qu'un 
écosystème  sain  repose  fondamentalement  sur  sa  durabilité,  le  but  du  MRN  peut  aussi  être 
décrit  comme  le  maintien  de  la  santé  des  écosystèmes  en  prenant  des  décisions  équilibrées 
concernant  les  éléments  environnementaux,  économiques  et  sociaux. 

Pour  assurer  la  durabilité  des  ressources,  il  faut  que  le  processus  de  prise  de  décisions  tienne 
compte  de  tous  les  facteurs,  à  court  terme  et  à  long  terme.    Il  faut  également  évaluer 
globalement  les  répercussions  environnementales,  sociales  et  économiques  ainsi  que  leur 
importance  à  l'échelle  locale,  régionale,  nationale  et  même  internationale. 

En  matière  de  ressources  renouvelables,  le  développement  durable  sous-entend  non  seulement 
que  les  ressources  sont  renouvelées  ou  remplacées  mais  que  leur  utilisation  ne  menace  pas  la 
durabilité  de  ressources  ou  processus  écologiques  connexes. 

En  matière  de  ressources  non  renouvelables,  le  développement  durable  sous-entend  que  ces 
ressources  limitées  seront  préservées  et  protégées  contre  des  utilisations  incompatibles  du 
territoire,  et  que  l'on  tiendra  compte  de  la  durabilité  des  ressources  ou  processus  écologiques 
connexes  lors  de  la  planification  et  de  l'approbation  d'activités  d'extraction  et  de 
réhabilitation  de  terrains. 

Le  ministère  reconnaît  l'importance  que  les  Premières  nations  et  les  peuples  autochtones 
accordent  à  l'environnement.    Le  MRN  collaborera  avec  les  peuples  autochtones, 
conformément  à  la  déclaration  de  relation  politique,  pour  assurer  le  respect  des  droits  et 
intérêts  des  Autochtones  et  des  traités  au  cours  de  son  processus  de  prise  de  décisions. 


AVANTAGES 

La  réalisation  des  quatre  objectifs  énoncés  dans  le  document  MRN  :  Direction  90  favorise 
l'obtention  des  avantages  suivants  : 

des  écosystèmes  naturels  sains 

des  gens  en  santé  et  en  sécurité 

des  emplois  fondés  sur  les  ressources 

la  stabilité  communautaire 

des  industries  concurrentielles  fondées  sur  les  ressources  naturelles 

des  recettes  pour  la  province 

des  loisirs  de  plein  air 

La  contribution  du  MRN  à  chaque  avantage  dépendra  des  régions.    D'autres  organismes 
gouvernementaux  et  d'autres  secteurs  de  la  société  font  aussi  leur  part. 


RESULTATS  DESIRES 
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Les  résultats  désirés  devraient  dépendre  du  succès  du  ministère  lors  de  la  réalisation  de  ses 
quatre  objectifs  principaux.    Les  résultats  sont  étroitement  reliés  et  devraient  faire  partie  d'un 
ensemble  intégré  d'énoncés. 

La  priorité  des  résultats  désirés  sera  différente  selon  la  période  et  la  région.  Les  décisions 
individuelles  portant  sur  cvs  résultats  doivent  donc  être  prises  en  tenant  compte  des  intérêts 
provinciaux  et  des  circonstances  locales. 

Des  écosystèmes  sains  sont  assurés 

Obtenir  ce  résultat  est  une  condition  préalable  au  maintien  à  long  terme  des  avantages  sociaux  et 
économiques. 

m  Jes  populations  et  communautés  terrestres  et  aquatiques  sairies  seront  protégées  dans  toutes 

les  réglons  et  indépendamment  de  la  période; 

m  l'intégrité  des  processus  naturels  et  la  productivité  inhérente  de  l'assise  territoriale  et  aquatique 

seront  protégées; 

•  les  ressources  renouvelables  seront  disponibles  de  façon  continue  et  à  long  terme  pour 
permettre  la  préservation  de  la  diversité  biologique. 

Les  terres  et  les  ressources  naturelles  sont  planifiées  et  gérées  de  façon  ordonnée 

•  le  ministère  est  resy:ir}sable  de  la  gestion  des  terres  de  la  Couronne  et  s'assurera  que  les 
décisions  d'aménagement  tiennent  compte  des  diverses  possibilités  et  répercussions,  que  . 
l'utilisation  des  rescc'jrces  soit  réglementée  par  des  droits  et  responsabilités  bien  définis,  et 
que  la  mauvaise  utilisation  des  ressources  soit  punie; 

m  le  ministère  encourage  l'application  des  principes  de  gestion  partagée  sur  les  terres  privées  en 

participant  au  processus  de  planification  municipale. 

La  répartition  des  ressources  naturelles  se  fait  de  manière  efficace  et  équitable 

•.  la  première  priorité  en  matière  de  répartition  des  ressources  est  d'assurer  la  durabilité  des 

ressources  et  des  processus  naturels  connexes; 

•  les  obligations  vis-à-vis  les  peuples  autochtones  seront  reconnues  dans  les  politiques  et  les 
mesures  pratiques; 

•  la  répartition  des  ressources  disponibles  dans  le  cadre  d'autres  utilisations  tiendra  compte  de 
toute  la  gammé  de  valeurs  sociales,  économiques  et  environnementales  de  ces  ressources,  et 
du  fait  que  parfois,  Ja  décision  plus  judicieuse  est  de  ne  rien  aménager; 

•  la  répartition  des  ressources  disponibles  à  d'autres  utilisateurs  tiendra  compte  des  droits 
actuels,  et  reflétera  une  analyse  judicieuse  et  une  procédure  équitable; 

•  compte  tenu  du  respect  de  ces  quatre  critères,  on  préférera  les  répartitions  qui  fournissent  des 
produits  et  des  sen  mes  dont  la  valeur  ajoutée  est  supérieure. 

Un  développement  économique  axé  sur  la  durabilité  de  l'environnement  et  associé  aux 
ressources  naturelles  est  assuré  et  amélioré 


•  les  activités  économiques  peuvent  comprendre  la  production  primaire,  la  fabrication  de 
produits  et  les  industries  de  services; 

•  on  devrait  poursuivre  de  nouvelles  possibilités  et  encourager  les  efforts  de  repositionnement 
des  industries  actuelles,  en  autant  que  l'on  a  une  base  de  ressources  durable; 

m  l'identification  de  possibilités  nouvelles  ou  améliorées  dépendra  de  renseignements  adéquats, 

d'analyses  d'options  et  d'une  évaluation  raisonnable  des  risques. 

Les  caractéristiques  du  patrimoine  naturel  et  les  paysages  importants  sont  protégés 

•  //  faut  d'abord  identifier  et  protéger  les  caractéristiques  et  paysages  d'importance  provinciale  à 
l'aide  de  moyens  appropriés. 

Diverses  possibilités  récréatives  axées  sur  les  ressources  naturelles  sont  offertes 

•  //  faut  offrir  une  vaste  gamme  de  possibilités  en  matière  d'expérience,  d'appréciation  et 
d'utilisation  de  l'environnement  naturel. 

La  Couronne  obtient  un  rendement  équitable  pour  l'utilisation  des  ressources  naturelles 

•  le  rendement  de  la  Couronne  doit  refléter  la  valeur  de  la  ressource  pour  l'utilisateur,  le  besoin 
d'investir  dans  la  préservation  de  la  base  de  ressources,  le  besoin  d'industries  concurrentielles 
de  produits  et  de  ressources  fondés  sur  les  ressources,  la  valeur  intrinsèque  de  la  ressource, 
et  le  droit  du  public  de  recevoir  quelque  chose  en  retour  pour  l'utilisation  des  ressources 
publiques. 

La  Couronne  obtient  un  rendement  équitable  pour  ses  renseignements,  ses 
connaissances,  son  expertise  et  sa  technologie  en  matière  de  ressources  naturelles 

•  le  rendement  de  la  Couronne  doit  refléter  la  valeur  des  renseignements,  des  connaissances, 
de  l'expertise  et  de  la  technologie  associés  à  la  ressource  pour  l'utilisateur,  et  le  besoin 
d'investir  dans  la  préservation  et  l'acquisition  de  ces  renseignements  et  de  cette  expertise. 

Les  vies  humaines,  les  propriétés  et  les  ressources  naturelles  doivent  être  protégées 

•  il  faut  d'abord  protéger  les  vies  humaines  et  éviter  les  perturbations  sociales; 

•  les  risques  devant  être  gérés  comprennent  les  incendies  de  forêt,  les  inondations,  les 
instabilités  physiques  (comme  les  pentes  instables,  les  sols,  les  puits  d'extraction  de  saumure 
et  les  puits  de  pétrole  et  de  gaz  abandonnés),  les  pratiques  non  sécuritaires  concernant  les 
ressources  naturelles  et  les  dangers  que  la  faune  pose  aux  êtres  humains; 

•  on  insistera  sur  la  protection  des  ressources  naturelles  contre  les  dégâts  causés  par  les 
incendies  de  forêt  et  les  inondations  dans  les  cas  où  les  risques  sont  élevés  et  quand  les 
ressources  de  grande  valeur  sont  menacées. 

Les  environnements  détériorés  seront  restaurés  et/ou  réhabilités 

•  on  entend  par  restauration  le  retour  à  l'état  original  tandis  que  la  réhabilitation  sous-entend  le 
retour  à  un  état  sain.   La  société  s'est  engagée  à  protéger  les  environnements  naturels  mais  il 
arrive  parfois  que  les  dégâts  antérieurs  rendent  la  restauration  complète  ou  une  importante 
réhabilitation  impossible  du  point  de  vue  biologique  ou  économique. 


La  plupart  des  Ontariens  et  Ontarieimes  comprennent  et  acceptent  le  besoin  de 
respecter  les  principes  et  les  pratiques  de  développement  durable 

•  une  meilleure  compréhension  des  principes  et  des  pratiques  de  développement  durable  par  le 

public  et  le  MRN  permettra  de  prendre  des  décisions  plus  judicieuses  et  de  favoriser 
l'acceptation  par  le  public  d'une  responsabilité  partagée  pour  assurer  le  développement 
durable. 


**ie***** 


Veuillez  envoyer  vos  commentaires  et  suggestions,  avant  le  15  août  1994  au: 
Secrétariat  des  politiques  et  de  la  planification  ministérielles 
99  rue  Wellesley  ouest 
Bureau  6527,  édifice  Whitney 
Toronto  ON  M7A  1W3 

À  l'attention  de  M.  Richard  Laprairie 


'Liste  des  14  ministères  visés  : 

Ministère  de  l'Agriculture,  de  l'Alimentation  et  des  Affaires  rurales 

Ministère  de  la  Consommation  et  du  Commerce 

Ministère  de  la  Culture,  du  Tourisme  et  des  Loisirs 

Ministère  du  Développement  économique  et  du  Commerce 

Miiùstère  de  l'Environnement  et  de  l'Énergie 

Ministère  des  Finances 

Ministère  de  la  Santé 

Ministère  du  Logement 

Ministère  du  Travail 

Secrétariat  du  ConseU  de  gestion 

Ministère  des  Affaires  municipales 

Ministère  des  Richesses  naturelles 

Ministère  du  Développement  du  Nord  et  des  Mines 

Ministère  des  Transports 
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DECLARATION  SUR  LES  VALEURS 
ENVIRONNEMENTALES 


DU 


MINISTERE  DU  DEVELOPPEMENT  DU 
NORD  ET  DES  MINES 


mai  1994 


DECLARATION  SUR  LES  VALEURS  ENVIRONNEMENTALES 
Ministère  du  Développement  du  Nord  et  des  Mines 


Contexte 

La  Charte  des  droits  environnementaux  (CDE)  de  l'Ontario  a  été  adoptée  en  février 
1994.  Voici  les  principes  fondamentaux  de  la  Charte  tels  qu'ils  paraissent  dans  son 
préambule:  . 

La  population  de  l'Ontario  reconnaît  la  valeur  inhérente  de 
l'environnement  naturel. 

La  population  de  l'Ontario  a  droit  à  un  environnement  sain. 

La  population  de  l'Ontario  a  un  objectif  commun,  à  savoir  la  protection,  la 
conservation  et-  la  restauration  de  l'environnement  naturel  à  l'intention  des 
générations  présentes  et  futures. 

Alors  que  la  réalisation  de  cet  objectif  incombe  essentiellement  au 
gouvernement,  la  population  doit  avoir  les  moyens  de  s'assurer  qu'il  est 
atteint  de  manière  efficace,  rapide,  ouverte  et  équitable. 

Par  les  moyens  prévus  dans  le  projet  de  loi,  la  CDE  a  trois  buts  principaux: 

De  protéger,  conserver  et,  dans  la  mesure  du  possible,  de  restaurer 
l'environnement  à  son  état  naturel; 

D'assurer  la  pérennité  de  l'environnement;  et 

De  protéger  le  droit  de  la  population  à  un  environnement  sain. 

Ces  buts  seront  atteints  par  les  moyens  prévus  dans  le  projet  de  loi,  y  compris  la 
participation  du  public  aux  décisions  gouvernementales  qui  touchent  de  près 
l'environnement  ainsi  que  la  responsabilité  accrue  du  gouvernement  dans  la  prise  de 
ses  décisions.  La  Déclaration  sur  les  valeurs  environnementales  des  ministères  sera 
un  témoignage  écrit  de  leur  engagement  envers  la  protection.de  l'environnement  au 
cours  du  processus  décisionnel. 

Quatorze  ministères,  dont  le  ministère  du  Développement  du  Nord  et  des  Mines 
(MDNM),  doivent  soumettre  leur  Déclaration  sur  les  valeurs  environnementales 
(DVE).   Celle-ci  énoncera: 

-     Les  modalités  de  la  mise  en  application  de  la  DVE  dans  les  décisions  prises 
par  le  Ministère  pouvant  avoir  un  impact  considérable  sur 
l'environnement; 
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L'intégration  des  buts  de  la  DVE  aux  considérations  sociales,  économiques 
et  scientifiques  dans  le  processus  décisionnel  du  Ministère. 

Il  incombe  a  chaque  ministère  de  prendre  toutes  les  mesures  possibles  pour  tenir 
compte  de  la  DVE  dans  toutes  ses  décisions  qui  auront  un  impact  considérable  sur 
l'environnement. 


n.      Mise  en  application  de  la  Déclaration  sur  les  valeurs  environnementales  du  MDNM 

Le  MDNM  régit  l'exploration  avancée  et  la  fermeture  des  mines  en  Ontario.   Cette 
responsabilité  de  réglementation  délimite  la  participation  du  Ministère  dans  la  prise 
de  décisions  gouvernementales  qui  comportent  des  conséquences  importantes  pour 
l'environnement. 

La  DVE  du  Ministère  capte,  entre  autres,  sa  responsabilité  de  réglementation  dans  les 
énoncés  qui  suivent  sur  la  mission  ministérielle,  les  principes  environnementaux, 
les  buts  et  objectifs,  et  l'intégration  de  la  DVE  au  processus  d'élaboration  des  politiques 
et  programmes  du  Ministère. 


IIL     Énoncé  de  mission  relative  à  la  mise  en  valeur  des  minéraux 

En  ce  qui  concerne  la  mise  en  valeur  des  minéraux,  le  mandat  du  MDNM  est: 

D'engendrer,  au  bienfait  de  la  population  de  l'Ontario,  des  nouvelles  sources  de 
richesses  en  encourageant  l'exploitation  viable  et  rentable  des  ressources  géologiques 
minérales  de  la  province. 

IV.    Principes  environnementaux,  buts  et  objectifs  reliés  à  l'exploitation  minière 

Principes    environnementaux: 

1.  Nous  préconisons  que  l'exploitation  minière  se  sert  du  terrain  d'une  façon 
temporaire  et  qu'à  long  terme,  ce  même  terrain  servira  à  des  fins  naturelles, 
commerciales  et  de  loisirs. 

2.  Nous  reconnaissons  que  l'exploitation  durable  des  ressources  nùnérales  de 
l'Ontario  exige  : 

une  meilleure  compréhension  des  effets  environnementaux,  physiques, 
sociaux  et  économiques  cumulatifs  qu'entraîne  chaque  projet  individuel; 

l'application  de  ces  connaissances  dans  la  prise  de  décisions  pondérées  qui 
tiennent  compte  des  effets  sur  l'environnement. 
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3.  Nous  favorisons  les  activités  d'exploitation  minière  qui: 

-  accordent  une  grande  priorité  à  la  protection  de  l'environnement  pendant 
toutes  les  étapes  :  exploration,  exploitation,  production  et  fermeture; 

gardent  au  minimum  les  perturbations  du  milieu  naturel  au  cours  de 
chaque  étape  de  l'exploitation; 

sont  précédées  d'une  bonne  planification  environnementale; 

ont  obtenu  au  préalable  les  recommandations  du  public. 

4.  Nous  soulignons  l'importance  fondamentale  de  la  recherche  environnementale 
appliquée  ainsi  que  de  la  mise  au  point  de  nouvelles  technologies  qui  sauront 
assurer  le  succès  des  techniques  de  développement  durable  dans  le  secteur 
minéral. 

Buts  et  objectifs: 

Compte  tenu  de  ces  principes  et  du  fait  que  l'exploitation  minière  comporte 
nécessairement  des  effets  sur  les  systèmes  écologiques,  le  MDNM  se  propose: 

d'atténuer  les  effets  à  court  terme  de  l'exploitation  minière  sue  le  milieu 
naturel; 

-  d'en  éliminer  les  effets  à  long  terme; 

de  continuer  sa  recherche  de  nouvelles  richesses  naturelles  susceptibles 
d'assurer  un  avenir  stable  à  la  population  ontarienne;  et 

-  de  protéger  le  patrimoine  naturel  et  les  caractéristiques  biologiques  notables 
de  notre  province. 

V.     Intégration  avec  les  politiques  et  programmes  de  mise  en  valeur  des  minéraux 

En  ce  qui  concerne  l'élaboration  d'une  politique  minérale: 

Nous  incorporerons  les  valeurs  environnementales  aux  activités  de 
planification  stratégique,  à  l'établissement  des  priorités  et  à  l'élaboration  des 
politiques  du  Ministère. 

Nous  nous  engageons  à  cultiver  une  dynamique  de  relations  efficaces  avec 
le  public,  l'industrie  et  la  main-d'oeuvre  afin  de  cerner  les  préoccupations  et 
de  bénéficier  de  toute  la  portée  de  leur  participation  et  expertise. 
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Conformément  à  la  Déclaration  de  relation  politique,  nous  travaillerons  en 
collaboration  avec  les  Premières  nations  afin  que  le  processus  décisionnel 
du  MDNM  tienne  compte  des  droits  et  intérêts  des  Autochtones. 

En  ce  qui  concerne  la  mise  en  valeur  des  minéraux  et  les  progrannmes  de 
réglementation: 

Nous  régirons  efficacement  les  projets  d'exploration  avancée  et 
d'exploitation  ainsi  que  les  exploitations  existantes  relativement  aux 
exigences  légiférées  de  fermeture  de  mines  (Loi  de  1990  sur  les  mines).   Elle 
stipule  que  les  terrains  exploités  doivent  être  remis  en  leur  état  naturel  ou 
du  moins  en  un  état  qui  permettra  d'en  faire  un  autre  usage. 

Nous  étudierons  attentivement  en  équipe  (avec  le  MRN,  le  MEE  et  le  MT) 
les  projets  d'exploration  avancée  et  d'exploitation  proposés  avant  d'en 
approuver  le  plan  de  fermeture.  Conjointement  avec  le  MRN,  Le  MEE  et  le 
MT  et  de  manière  efficace,  nous  suivrons  de  près  l'évolution  des  projets 
d'exploration  avancée  et  de  mise  en  valeur  ainsi  que  les  exploitatioris 
minières  afin  d'assurer  qu'ils  se  conforment  à  la  législation  provinciale  sur 
l'exploitation  minière  et  l'environnement. 

Nous  surveillerons  la  mise  en  application  de  la  DVE  du  Ministère  et  nous 
coopérerons  avec  le  Commissaire  à  l'enviroiuiement  afin  qu'il  puisse 
évaluer  la  conformité  des  ministères  à  leur  DVE. 

En  plus  du  rôle  d'organisme  de  réglementation  que  remplit  le  Ministère,  le  persormel 
du  MDNM  initie  de  nouvelles  activités  qui  influeront  directement  sur  la  géologie, 
l'exploitation  minière  et  l'environnement.    Celles-ci  comprennent: 

La  diffusion  de  données  géoscientifiques  fondamentales  qui  facilitera  la 
plaiùfication  réfléchie  de  l'aménagement  du  territoire  ainsi  que  la  prise  de 
décisions  relatives  au  développement  économique  en  Ontario; 

La  valorisation  des  réseaux  de  recherche  et  développement  pouvant  mettre 
au  point  des  nouvelles  techniques  rentables  de  protection  de 
l'environnement  et  de  réhabilitation  des  terrains  miniers  en  Ontario. 
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Les  commentïlires  écrits  doivent  être  soumis  avant  le  15  août  1994  à 

Monsieur  Dave  Walters 

Chef  de  projet 

Ministère  du  Développement  du  Nord  et  des  Mines 

159,  rue  Cedar 

Sudbury  ON   P3E  6A5 
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EBAUCHE 


Déclaration  sur  les  valeurs  environnementales 
du       ' 

MINISTÈRE  DES  TRANSPORTS 


A.    GENERALITES 

La  Charte  des  droits  environnementaux  de  l'Ontario  a  été  proclamée  en  février  1994.   Les 
principes  fondateurs  de  la  Charte  sont  énoncés  dans  son  préambule  : 

La  population  de  l' Ontario  reconnaît  la  valeur  inhérente  du  milieu  naturel. 

La  population  de  l'Ontario  a  droit  â  un  environnement  sain. 

La  population  de  l'Ontario  poursuit  un  objectif  commun,  qui  est  de  préserver,  de 
'  protéger  et  de  restaurer  le  milieu  naturel  au  profit  des  générations  présentes  et  futures. 

Bien  qu'il  incombe  essentiellement  au  gouvernement  de  réaliser  cet  objectif,  la 
population  doit  avoir  les  moyens  de  vieller  à  ce  qu'il  le  soit  de  maniéré  efficace, 
opportune,  ouverte  et  équitable. 

La  Charte  a  trios  objectifs  principaux  : 

protéger,  préserver,  et,  lorsque  cela  est  raisonnable,  restaurer  l'intégrité  de 
l'environnement; 

assurer  la  durabilité  de  l'environnement; 

protéger  le  droit  à  un  environnement  sain. 

Ces  objectifs  seront  réalisés  par  l'intermédiaire  des  dispositifs  de  la  Charte,  qui  prévoit  en 
particulier  la  participation  accrue  du  public  aux  prises  de  décisions  gouvernementales  liées  à 
l'environnement  et  l'obligation  accrue  du  gouvernement  de  rendre  compte  de  ses  décisions. 
Les  déclarations  sur  les  valeurs  environnementales  permettent  aux  ministères  de  donner  acte 
de  leur  engagement  envers  l'environnement  et  d'assurer  la  prise  en  compte  de 
l'environnement  dans  leurs  décisions. 

La  Charte  des  droits  environnementaux  exige  une  déclaration  sur  les  valeurs 
environnementales  de  la  part  de  14  ministères\   La  déclaration  sur  les  valeurs 
environnementales  explique  : 

comment  les  objectifs  de  la  Charte  seront  réalisés  chaque  fois  que  le  ministère  prendra 
une  décision  qui  pourrait  avoir  des  répercussions  considérables  sur  l'environnement; 

comment  les  objectifs  de  la  Charte  seront  incorporés  aux  autres  éléments  considérés  lors 
des  prises  de  décisions,  y  compris  les  considérations  d'ordre  social,  économique  et 
scientifique. 

n  incombe  au  ministre  de  prendre  toutes  les  mesures  raisonnables  pour  que  la  déclaration  sur 
les  valeurs  environnementales  soit  prise  en  compte  chaque  fois  que  des  décisions  susceptibles 
d'avoir  des  répercussions  considérables  sur  l'environnement  sont  rendues  par  son  ministère. 


'     Les  14  ministères  participants  sont  les  suivants  : 
Affaires  municipales:  Agriculture.  Alimentation  et  Affaires  rurales:  Conseil  de  gestion  du 
gouvernement;  Consommation  et  Commerce:  Culture,  Tourisme  et  Loisirs;  Développement  du 
Nord  et  Mines;  Développement  économique  et  Commerce:  Environnement  et  Énergie; 
Finances;  Logement;  Richesses  naturelles;  Santé;  Transports:  Travail. 
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B.  ORIENTATIONS  STRATÉGIQUES 

D  y  a,  au  ministère  des  Transports,  une  longue  tradition  de  planification  et  de  gestion 
stratégiques.   Aux  termes  du  mandat  que  lui  a  confié  le  gouvernement  de  l'Ontario,  le 
ministère  doit  : 

*  assurer,  au  sein  du  gouvernement,  la  prestation  de  services  de  transport  rentables 
étayant  les  grands  objectifs  économiques,  sociaux  et  environnementaux  établis  par  la 
province; 

*  veiller  à  déterminer  les  besoins  des  Ontariennes  et  Ontariens  en  matière  de 
transport; 

*  coopérer  avec  divers  groupes  et  les  autres  paliers  de  gouvernement  pour  satisfaire 
ces  besoins  par  l  exploitation  efficace  de  routes,  de  chemins  de  fer  et  de  réseaux  de 
transport  public,  aérien  et  maritime,  ainsi  que  par  l'utilisation  de  services  connexes, 
conformément  aux  objectifs  prioritaires  de  l'Ontario. 

Le  ministère  a  formulé  l'énoncé  de  mission  suivant  pour  s'acquitter  de  son  mandat  : 

Nous  faciliterons  le  transport  de  personnes  et  de  biens.  Nous  favoriserons  le 
développement  d'industries  qui  fournissent  des  systèmes,  des  services  et  des  produits  de 
transport  répondant  aux  besoins  de  la  population  diversifiée  de  l'Ontario.  Nous 
appuierons  les  objectifs  généraux  de  la  province  sur  les  plans  économique,  social  et 
environnemental. 

Le  ministère  considère  l'environnement  comme  un  élément  intégrant  de  ses  orientations 
stratégiques.   Ses  activités  courantes  en  matière  de  gestion  et  de  planification  stratégiques  se 
veulent  à  la  fois  complémentaires  du  rôle  de  chef  de  file  qu'il  joue  depuis  longtemps  et 
compatibles  avec  la  Loi,  et  assurent  qu'on  en  appuie  largement  les  objectifs  et  qu'on 
l'applique  au  sein  du  ministère.   L'engagement  du  ministère  à  l'égard  de  l'environnement  se 
traduit  notamment  par  l'énoncé  d'orientation  stratégique  suivant  : 

Mettre  en  œuvre  et  appuyer  des  activités  qui  favorisent  le  développement  durable  et 
tiennent  compte  des  préoccupations  environnementales  ayant  rapport  aux  opérations 
générales  du  gouvernement. 

C.  VALEURS  ET  MESURES  ENVIRONNEMENTALES 

Convaincu  que  l'on  peut  harmoniser  les  objectifs  en  matière  de  transport  et  les  objectifs 
environnementaux,  le  ministère  des  Transports  tient  à  foumir  des  services  de  transport  et  à  en 
faire  la  promotion  de  façon  à  préserver  un  environnement  sain.   Dans  les  conditions 
économiques,  sociales  et  environnementales  actuelles,  il  se  fondera  sur  les  valeurs  et  mesures 
suivantes  pour  prendre  ses  décisions. 

1.     U  environnement  naturel 

Le  ministère  veut  protéger  l'air,  l'eau  et  les  terres  afin  d'assurer  le  bien-être  des 
générations  futures  et  la  survie  à  long  terme  des  espèces  végétales,  animales  et 
aquatiques. 
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Pour  ce  faire,  on  prendra  les  mesures  suivantes  : 

•  Le  ministère  tentera  de  réduire  la  pollution  de  l'air  dans  le  secteur  des  transports. 

•  Il  tentera  de  réduire  la  pollution  de  l'eau  par  des  agents  contaminants  dans  le  secteur 
des  transports. 

•  Il  poursuivra  ses  recherches  visant  à  améliorer  les  pratiques  d'utilisation  du  sel  et  à 
minimiser  les  émissions  polluantes  dans  l'environnement. 

•  Il  encouragera  l'utilisation  efficace  et  judicieuse  de  l'eau  dans  le  cadre  de  ses  activités. 

•  Il  planifiera  les  transports  de  façon  à  assurer  la  protection  et  la  conservation  des  terres, 
lorsque  cela  sera  faisable. 

•  Lorsqu'il  planifiera  ou  facilitera  le  développement  des  transports  en  Ontario,  il 
cherchera  à  protéger  les  habitats  naturels,  lorsque  cela  sera  faisable. 

2.  Prise  de  décisions  écologique 

L'environnement  doit  être  considéré  comme  un  élément  intégrant  des  activités  du 
ministère,  notamment  au  chapitre  de  l'élaboration  des  politiques  et  des  projets,  ainsi  que 
de  l'exploitation  des  installations  de  transport. 

Pour  ce  faire,  on  prendra  les  mesures  suivantes  : 

•  L'environnement  fera  partie  intégrante  de  la  planification  des  transports. 

•  On  planifiera  les  transports  en  Ontario  en  tenant  compte  des  besoins  et  des  aspirations 
des  collectivités. 

•  On  intégrera  des  considérations  d'ordre  environnemental  à  la  planification  stratégique, 
aux  activités  quotidiennes  et  à  la  prise  de  décisions  à  long  terme,  afin  de  susciter  dans 
le  secteur  des  transports  une  véritable  volonté  de  protéger  l'environnement. 

•  Le  ministère  cherchera  activement  à  former  ses  employés  et  à  leur  donner  des 
connaissances  pratiques  en  matière  d'environnement. 

3.  Planification  intégrée  des  transports 

Un  environnement  sain  repose  sur  une  planification  réfléchie. 

Pour  ce  faire,  on  prendra  les  mesures  suivantes  : 

•  Le  ministère  favorisera  l'intégration  des  processus  de  planification  environnementale  et 
des  transports. 

•  Il  encouragera  la  mise  en  place  d'un  réseau  intégré  de  transport,  ainsi  que  l'utilisation 
des  transports  publics  et  d'autres  formes  de  transport  en  Ontario. 

•  Au  cours  de  la  planification,  on  considérera  l'environnement  comme  un  élément 
intégrant  du  tissu  économique  et  social  de  la  province. 

•  Le  ministère  explorera  plusieurs  solutions  de  rechange,  y  compris  divers  modes  et 
options  en  matière  de  transports,  avant  d'entreprendre  une  démarche  précise. 

•  Il  tiendra  compte  de  la  conservation  de  l'énergie  au  cours  de  la  planification  des 
réseaux  de  transport. 
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.4.     Participation  du  public 

La  participation  du  public  est  essentielle  à  la  prise  de  décisions  favorables  à 
l'environnemenL 

Pour  ce  faire,  on  prendra  les  mesures  suivantes  : 

•  Le  ministère  cherchera  à  sensibiliser  le  public  à  la  planification  des  transports  en 
Ontario  et  l'encouragera  à  y  participer. 

•  Il  cherchera  à  établir  des  relations  de  travail  avec  les  groupes  professionnels, 
communautaires  et  d'intervention,  afin  que  les  collectivités  participent  pleinement  aux 
décisions  touchant  les  transports,  et  que  celles-ci  soient  prises  à  la  lumière  de  tous  les 
renseignements  et  avis  pertinents. 

•  Il  cherchera  à  mettre  en  œuvre  un  processus  de  planification  ouvert  aux  commentaires 
et  à  l'examen  du  public,  des  parties  intéressées  et  de  ses  partenaires  du  domaine  des 
transports. 

5.  Premières  nations  et  autres  peuples  autochtones 

Les  valeurs  environnementales  des  premières  nations  et  des  autres  peuples  autochtones 
doivent  être  comprises  et  reconnues. 

Pour  ce  faire,  on  prendre  les  mesures  suivantes  :      " 

•  Le  ministère  reconnaîtra  les  premières  nations  et  les  autres  peuples  autochtones  comme 
des  sources  importantes  de  renseignements  sur  l'environnement. 

•  Il  les  consultera  sur  les  questions  qui  les  intéressent,  lesquelles  auront  été  soulevées 
conjointement  ou  séparément  par  le  ministère,  les  premières  nations  ou  les  autres 
peuples  autochtones. 

6.  Recherche  et  développement 

La  recherche  et  le  développement  sont  importants  pour  la  protection,  la  revalorisation  et 
la  protection  de  l'environnement. 

Pour  ce  faire,  on  prendra  les  mesures  suivantes  : 

•  La  recherche  et  le  développement  de  technologies  et  de  moyens  de  transport 
compatibles  avec  l'environnement  continuèrent  d'être  une  priorité  pour  le  ministère. 

•  Le  ministère  continuera  de  mettre  au  point  des  techniques  de  conception,  de 
construction  et  d'entretien  saines  sur  le  plan  environnemental. 

7.  Réduction,  réutilisation  et  recyclage 

Le  ministère  croit  à  l'usage  judicieux  et  à  la  conservation  des  matériaux  dans  tous  les 
aspects  de  ses  opérations. 

Pour  ce  faire,  on  prendra  les  mesures  suivantes  : 

•  Le  ministère  encouragera  la  réduction,  la  réutilisation  et  le  recyclage  des  matériaux 
dans  tous  les  aspects  de  ses  opérations. 


Page  4 


•  Il  tiendra  compte  du  rendement  énergétique  de  ses  immeubles  et  de  son  parc  dé 
véhicules. 

•  Il  veillera  à  ce  que  les  nouveaux  produits  dont  il  recommande  l'usage  soient 
acceptables  sur  le  plan  environnemental. 

•  Il  accordera  la  préférence  aux  produits  et  procédés  écologiques. 

8.     Sensibilisation  et  promotion 

La  sensibilisation  des  partenaires  du  ministère  et  du  public  aux  questions  écologiques  est 
un  élément  important  de  la  protection  environnementale. 

Pour  ce  faire,  on  prendra  les  mesures  suivantes  : 

•  Le  ministère  cherchera  à  convaincre  ses  partenaires  (gouvernements  fédéral  et 
provinciaux,  municipalités,  entreprises,  etc.)  de  tenir  compte  de  l'environnement  avant 
de  prendre  des  décisions. 

•  Il  continuera  de  sensibiliser  le  public  aux  diverses  options  offertes  sur  le  plan  des 
transports  afin  de  réduire  les  problèmes  de  circulation,  le  bruit  et  la  pollution  de  l'air. 


D.    MISE  EN  OEUVRE 

En  élaborant  les  valeurs  environnementales  et  les  mesures  expliquées  précédemment,  le 
ministère  a  reconnu  que  la  protection  de  l'environnement  est  une  responsabilité  qu'il  ne  peut 
cesser  d'assumer.   Nous  tiendrons  compte  des  dispositions  de  la  Déclaration  siu"  les  valeurs 
environnementales  avant  de  prendre  des  décisions  susceptibles  d'avoir  des  retombées  sur 
l'environnement,  telles  que  l'apport  de  modifications  aux  lois  en  vigueur,  ou  l'élaboration  de 
nouvelles  lois  ou  politiques.   Le  ministère  tient  à  contrôler  ses  activités  et  à  s'assurer  que  l'on 
tienne  absolument  compte  de  l'environnement,  tout  comme  du  coût  et  de  la  valeur  sociale, 
avant  de  prendre  des  décisions.   En  outre,  il  surveillera  son  propre  rendement  par  rapport  aux 
autres  organismes  chargés  des  transports  et  participera  aux  examens  réguliers  du  rendement 
environnemental  qu'effectuera  le  gouvernement. 


E.    CONFORMITE  AVEC  LA  LOI 

Le  public  peut  soumettre  des  commentaires  relativement  à  la  Déclaration  sur  les  valeurs 
environnementales  du  ministère  des  Transports  dans  le  registre  électronique  ou  demander  de 
plus  amples  renseignements  sur  cette  déclaration  en  écrivant  à  l'adresse  suivante  : 

Coordonnateur(trice),  Charte  des  droits  environnementaux 
Direction  du  service  à  la  clientèle 
.    Ministère  des  Transports 
1201  av  Wilson 
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